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Le rapport d’activité des services municipaux permet de
prendre la mesure du travail quotidien, effectué durant
toute une année, par l’ensemble des agents de la Ville et du
Centre communal d’action sociale, en lien avec la Commu-
nauté d’agglomération Plaine centrale. Cette activité, engagée
sous l’impulsion des élus, est la concrétisation d’un projet
de développement durable, solidaire et maîtrisé de notre
cité, que nous nous efforçons de mettre en œuvre au plus
près des attentes des Cristoliennes et des Cristoliens, dans
une volonté constante d’écoute et de concertation.

Dans un contexte de crise, de rigueur et de baisse des dota-
tions de l’État, des efforts sont demandés à chacun et la
fonction publique n’est pas épargnée. Toutefois, les agents
territoriaux, bien conscients que le service public est 
souvent le dernier rempart pour ceux qui souffrent – le 
patrimoine de ceux qui n’en n’ont pas – sont fiers de leur
mission, attachés à la qualité du service rendu et au bon
emploi des deniers publics.

Je remercie l’ensemble des équipes municipales pour la
qualité du travail accompli, tout au long de cette année
2013, et pour avoir poursuivi avec la même ambition, la
même détermination, leur mission au service des habitants
de notre ville. Je forme le vœu, qu’ensemble, nous poursuivions
nos efforts pour que Créteil soit toujours plus accueillante,
plus forte, plus dynamique et plus conviviale.

Laurent Cathala
Député-Maire de Créteil

LE MOT DU MAIRE
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FAITs MARqUAnTs
“Le temps défile” à Jour de fête 
Le thème retenu pour Jour de fête 2013 était “Le temps défile”. Pour la première
fois, un départ unique des défilés, sous la houlette du Centre national chorégra-
phique (CCN), a été organisé depuis la Pointe-du-Lac, permettant ainsi aux habi-
tants de ces nouveaux quartiers de découvrir la manifestation. Cette 9e édition a
permis par ailleurs de fédérer les équipements socioculturels (MJC et centres
sociaux), la Maison des Arts, le conservatoire Marcel-Dadi, ainsi que de nom-
breuses associations culturelles cristoliennes. Plusieurs services municipaux ont
aussi apporté leurs concours, techniques ou humains, à la manifestation.

Intervention Témoin
La Ville et la MPT des Bleuets ont accueilli, en résidence, dans le cadre des “Mé-
tamorphoses”, un collectif d’artistes, le Groupe ZUR. Leur création in situ, Inter-
vention Témoin, a été réalisée autour de la mémoire du quartier, en lien avec le
bâtiment F voué à la démolition, et ce, à partir d’un travail de collecte de paroles
d’habitants, images et sons qui ont nourri leur spectacle.

La cartographie partagée des Bleuets
La Ville de Créteil s’est associée à la MPT des Bleuets et au bailleur Efidis pour
développer un projet participatif. Les habitants ont été invités à témoigner de
leur vécu et ressenti quant à l’histoire de leur quartier, afin de contribuer à la réa-
lisation d’une carte numérique s’appuyant sur la carte interactive de la ville déjà
existante.

Créteil en scène
Pour sa 3e édition, ce dispositif d’aide à la création, s’est ouvert aux groupes 
issus du territoire de Plaine centrale. Le dispositif s’est enrichi, cette année, d’une
séance d’accompagnement scénique supplémentaire pour chaque groupe, de
cours de chant et d’un atelier d’information sur les métiers de la musique, en parte-
nariat avec le réseau Musique Jeunes 94.

Missions
n Médiation et éducation artistique

en arts visuels. 
n Accompagnement des pratiques 

artistiques et des associations 
culturelles. 

n Coopération et consolidation 
en faveur des dynamiques 
culturelles dans les quartiers.

n Valorisation du patrimoine. 
n Promotion des nouvelles 

technologies et de la culture
scientifique.

Culture
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La direction de la Culture coordonne et pérennise les actions et
collaborations entre les différents acteurs culturels et socioculturels
de la ville. Elle conduit un travail permanent d’information et 
de valorisation des activités culturelles cristoliennes et accom-
pagne le développement d’une offre diversifiée et accessible. 
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TET DEMAIN ?
B Participation des acteurs du territoire à la réforme des rythmes 

scolaires, notamment par le biais de la création de parcours thématiques
transversaux.

B soutien aux pratiques amateurs en organisant notamment un temps 
fort autour du théâtre amateur.

B Accompagnement culturel dans le cadre des rénovations urbaines 
avec la poursuite du projet “Mémoire” dans le quartier des bleuets. 

B Organisation de la dixième édition de Jour de fête qui aura lieu le 
22 juin 2014. Cette manifestation valorisera l’ouverture de la toute 
nouvelle médiathèque de l’Abbaye-nelson Mandela en optant pour 
le thème “Contes et merveilles” et en défilant depuis la place de 
l’Abbaye jusqu’à la dalle de l’hôtel de ville. 

B Organisation, comme chaque année, du Forum de la culture et des 
Journées du patrimoine dans le cadre de “Parcs et Jardins en fête”.

1500 
visiteurs environ 
au Forum de la culture
et près de 50 associa-
tions participantes

48 
agents, dont 35 au sein
des équipements socio-
culturels en charge de
l’accueil et de l’entretien

2500 
élèves des premier et
second degrés reçus dans
le cadre des programmes
d’éducation artistique et 
de visites commentées 
à la galerie d’Art

45 000 
consultations 
enregistrées en 2013
pour les pages “Culture”
du site internet de la
Ville, dont 9051 
consultations pour la
page du conservatoire
Marcel-Dadi, qui, cette
année, a proposé ses 
inscriptions en ligne, et
7790 consultations pour
la page de Jour de fête

CHIFFRES CLÉS
900 
visiteurs pour les visites
organisées lors des 
Journées du patrimoine

”Initiée dans le cadre des interven-
tions sur le temps scolaire, la décli-
naison en milieu scolaire du Parcours
des ateliers d’art menés au sein des
équipements socioculturels, a permis
en 2013 à 12 classes d’écoles élémen-
taires, soit 300 élèves, de travailler
avec un intervenant plasticien sur le
thème de la “Gourmandise”. Une
trentaine de créations ont ainsi été
réalisées par les élèves, sous des
formes aussi différentes que des au-
toportraits à la manière d’Arcim-
boldo, un frigo en forme de glace, des
mobiles et livres géants. Les enfants
ont aussi reconstitué une “ville-bon-
bons” et imaginé un scénario puis
réalisé un thriller autour de cette ma-
quette. Les travaux des élèves ont en-
suite été exposés à la Maison des
Arts et de la Culture qui a reçu, à
cette occasion, plus de 1300 visiteurs.
Ce projet n’aurait pu voir le jour sans
l’implication des directions de l’Édu-
cation et de la Culture, de l’Éducation
nationale, du réseau des média-
thèques, de la Maison des Arts et de
la Culture, et du Mac/Val.”

Laurence 
naudet, 

chargée de la
Médiation 

culturelle et 
de l’Éducation

artistique 
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Forum de la culture
La 10e édition du Forum, à la Maison des Arts, s’est organisée en deux temps : la
matinée était consacrée à une table ronde sur le thème “Les pratiques culturelles
à l’heure du numérique”, l’après-midi à des ateliers d’initiation et des démonstra-
tions. La journée s’est achevée avec un concert en extérieur des groupes issus de
la sélection 2013 de Créteil en scène.

Créteil soutient la créativité
Ce fonds d’aide s’adresse à tous les porteurs de projet, collectifs d’artistes et 
associations artistiques. Il vise également à accompagner et soutenir les jeunes
artistes sélectionnés chaque année. En 2013, trois projets ont été retenus et un
projet sélectionné en 2012 a vu son accompagnement prolongé pour une année
supplémentaire.

D’un monde à l’autre
Dans le cadre de la “Fête de la science” (3e édition “D’un monde à l’autre”), la
Ville s’est de nouveau associée à plusieurs institutions, dont le centre socioculturel
Madeleine-Rebérioux, pour poursuivre le partenariat autour de la diffusion de la
culture scientifique. En 2013, Christophe Morin, maître de conférences au labo-
ratoire Croissance cellulaire, Réparation et Régénération tissulaire, a participé 
au dispositif en accueillant un jeune plasticien, Klaus Fruchtnis. Ce dernier a pré-
senté ensuite le fruit de leur rencontre et de sa résidence au centre Madeleine-
Rebérioux.

Découverte du patrimoine urbain
Une quarantaine de parcours ont été organisés, au cours de l’année, en direction
de tous les publics. Plus de 2000 personnes ont été accueillies au cours de ces
manifestations, dont plus de la moitié à l’occasion des Journées du patrimoine.

amélioration de l’information culturelle
Pour une meilleure accessibilité du public, l’agenda culturel a été intégré à l’agenda
général du site de la Ville. Il est désormais consultable par date et par thème.
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FAITs MARqUAnTs
amélioration des conditions d’accès aux équipements sportifs 
En septembre 2013, le nouveau bâtiment-vestiaires du stade Desmont a ouvert
ses portes aux utilisateurs scolaires et associatifs. De plus, de nombreux équipe-
ments sportifs de la ville ont été rénovés au cours de l’année, permettant ainsi
aux organisateurs d’événements comme aux sportifs de bénéficier d’une meil-
leure qualité d’accueil. Ce sont ainsi près de deux millions d’euros qui ont été 
investis en 2013 dans les différentes opérations techniques effectuées dans les
équipements sportifs.

Soutien aux associations et clubs sportifs
La Ville soutient les associations afin de leur permettre de développer leur projet
et mettre en place des manifestations. Près de 1800 rencontres régulières des
différents championnats départementaux, régionaux et interrégionaux sont 
organisées tout au long de la saison scolaire. Le coût de la mise à disposition 
des équipements sportifs municipaux auprès des associations est évalué à près
de 3 millions d’euros, auxquels s’ajoutent les 4,6 millions d’euros de subventions
directes attribuées par la Ville pour le fonctionnement des clubs et pour les diffé-
rents partenariats conclus avec les sociétés sportives professionnelles.

performances sportives
Sur le plan national, l’US Créteil-Lusitanos Football a fait son grand retour dans
l’élite en accédant de nouveau à la Ligue 2. L’US Créteil Badminton participe éga-
lement aux rencontres National 1 avec son joueur vedette, Brice Leverdez, quin-
tuple champion de France. Enfin, en handball, l’équipe évolue en Pro D2 avec,
comme objectif, de retrouver rapidement le plus haut niveau français.

Missions
n Mettre en œuvre la politique 

sportive municipale assurée par 
185 agents. 

n Favoriser l’accueil des activités 
sportives dans les équipements 
sportifs municipaux.

n Contribuer au développement 
des valeurs éducatives du sport 
auprès des jeunes.

n Promouvoir des projets d’animation
sportive en faveur de publics 
diversifiés.

n Induire et entretenir des relations
de partenariats dynamiques avec
les autres acteurs du monde 
sportif.

n Coordonner l’activité du Parc 
des sports-stade Duvauchelle, 
équipement communautaire dans
le cadre de la mutualisation des 
services.

Sports
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La direction des sports a pour principale mission de 
développer la pratique sportive sous toutes ses formes,
en partenariat avec l’ensemble des acteurs sportifs, et
de permettre ainsi au plus grand nombre d’y accéder.
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TET DEMAIN ?
B Dans le cadre de l’application de la réforme des rythmes scolaires en 

septembre prochain, mise en place d’un parcours multisport à l’occasion 
de la nouvelle activité périscolaire prévue entre 16h30 et 17h30.

B Élaboration d’un référentiel équipement ayant pour objectif de renforcer les
conditions d’accueil, d’hygiène et de sécurité dans les installations sportives.

B Reconduction de l’animation intercommunale scolaire.
B Lancement de la construction d’une salle de musculation au Palais des 

sports et remplacement du revêtement du sol au gymnase des guiblets.

24% 
d’augmentation 
du nombre d’élèves 
qui ont réussi les tests
d’évaluation 
de la natation scolaire,
entre 2010 et 2013, grâce
au projet pédagogique 
de Créteil, unique dans 
le Val-de-Marne

5400 m³ 
d’eau chauffée économisés
entre 2011 et 2013 grâce
aux déchloraminateurs,
nouveaux appareils 
installés dans les piscines
du Colombier et de 
La Lévrière pour améliorer
la qualité de l’eau et de
l’air tout en réduisant 
les consommations des
fluides (baisse du coût
annuel de 31 700 €)

+ de 9000 
adhérents inscrits 
dans les 29 associations 
de l’Us Créteil

9 M d’€
de budget pour la mise
en place des missions 
attribuées à la direction
des sports

CHIFFRES CLÉS
10 000 h 
d’interventions 
annuelles 
des éducateurs sportifs
auprès des élèves des
classes élémentaires

Didier 
Lamand, 
directeur 
du Palais 

des sports
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”Je suis arrivé au Palais des sports à
sa création, en 1988. L’objectif de dé-
part était de développer la pratique
du handball, accueillir les différentes
manifestations de la Ville (réunions
publiques, banquets…) et accueillir
les établissements scolaires et univer-
sitaires. Le Palais des sports accueille
principalement les activités sportives
de handball et de gymnastique ryth-
mique. Une cinquantaine de manifes-
tations importantes se déroulent
durant l’année (matchs profession-
nels de handball, Vœux du maire aux
personnalités et au personnel com-
munal et intercommunal, banquets
du 3e Âge, gala de l’US Créteil…).
Tous ces événements font du Palais
des sports, un équipement phare de
notre ville.
Ma mission principale est de veiller
au bon déroulement des manifesta-
tions et surtout de m’assurer des
bonnes conditions d’accueil. Pour ce
faire, je travaille avec une équipe de
12 agents expérimentés dans l’organi-
sation des manifestations, composée
de deux adjoints, neuf agents tech-
niques et une secrétaire.
Au cours du dernier trimestre 2014,
devraient débuter les travaux d’une
salle de musculation et, pour répon-
dre aux normes d’accessibilité des
personnes à mobilité réduite, un as-
censeur sera mis en place. D’autre
part, un nouvel éclairage sera installé
pour améliorer les retransmissions 
télévisuelles du championnat de Pro
D1 de handball.
Mon plus beau souvenir au Palais des
sports  remonte à 1989,  lorsque
l’équipe de l’US Créteil Handball avait
disputé la finale aller de la coupe 
d’Europe. Un moment magique !”

Challenge Valide et Handicapé
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FAITs MARqUAnTs
Les projets 
Forum Avenir Jeunes
Le Forum Avenir Jeunes a pour objectif de permettre aux jeunes de 16 à 25 ans de
rencontrer des professionnels de l’orientation et de la formation, de découvrir de
nouveaux métiers, de trouver un job saisonnier, voire un premier emploi. 
Organisé pour la première fois en 2013, ce forum a accueilli près de 546 jeunes et
35 partenaires, qui ont présenté aux visiteurs leurs activités. Cette manifestation
a été ainsi l’occasion de mettre en place un réel travail de collaboration, tant en-
tre les différents services de la Ville qu’avec de multiples partenaires. En outre,
une enquête de satisfaction, menée tout au long du forum, a permis de recueillir
l’avis de nombreux visiteurs, globalement très satisfaits.
À la découverte de l’eau
La présence de l’eau à Créteil incite à la découverte de ce milieu. Grâce au sou-
tien du fonds de solidarité de La Lyonnaise des Eaux destiné au financement
d’actions éducatives autour de l’eau, nombre d’activités nautiques se sont ainsi
développées au sein de la direction de la Jeunesse : stages (voile, aviron, canoë)
organisés à Créteil ou dans ses environs, miniséjours, balades en yole… Des pro-
jets à plus long terme ont aussi été mis en place, comme le projet du Clap (Club
de loisirs pour adolescents et préadolescents), “Découverte de la plongée sous-
marine”, déployé sur trois ans, et le projet “Kitalo”, développé entre 2012 et 2013
(voir témoignage).

Les structures et les dispositifs
Accueil de loisirs sans hébergement et accueil périscolaire
- 19 accueils de loisirs sans hébergement ont continué à recevoir, chaque mer-
credi et durant les vacances scolaires, les enfants de 8h à 18h30.
- 25 écoles bénéficient toujours d’un accueil périscolaire de 7h à 8h30, pour les 
enfants de maternelle et d’élémentaire. L’après-midi, de 16h30 à 19h, un accueil est
également organisé dans toutes les écoles maternelles ainsi que dans six écoles
élémentaires qui n’assurent pas d’étude surveillée. Par ailleurs, un accueil du soir a
lieu de 18h à 19h pour tous les écoliers d’âge élémentaire, après l’étude surveillée.

Missions
n gestion des accueils de loisirs 

sans hébergement (ALsH) et des
accueils périscolaires.

n Organisation d’activités sportives
et culturelles ainsi que de séjours
et de voyages.

n Mise en place et suivi des dispositifs
jeunesse : Passeport Jeune, Pass 
16-20 ans…

n gestion du bureau Information 
Jeunesse.

Jeunesse
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La direction de la Jeunesse a pour vocation de répondre aux besoins
et aux attentes des jeunes Cristoliens en matière d’activités spor-
tives et culturelles, de loisirs éducatifs et ludiques, de formations,
d’emploi et de séjours de vacances, en leur proposant des structures
adaptées, des animations de qualité, conduites par des professionnels
chevronnés, ainsi que des dispositifs innovants et attractifs. son 
objectif est également de responsabiliser les jeunes en leur proposant
de devenir acteurs d’un projet à moyen terme.

10



RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

25 
écoles proposant
un accueil 
périscolaire, 
totalisant 259 682
heures/enfants 
sur 142 jours de
fonctionnement

744 
passeports Jeune
et 7 Pass 16-20 ans
délivrés

194 
chéquiers 
Découverte acquis
par les familles
et 206 chéquiers
sorties à la carte
(de trois chèques
chacun) vendus

CHIFFRES CLÉS
19 
accueils de loisirs
sans hébergement
totalisant 
100 456 
journées/enfants
sur 111 jours de
fonctionnement

”L’objectif du projet «Kitalo» était
d’initier les enfants aux techniques de
construction d’un petit voilier en kit
tout en leur faisant découvrir des pra-
tiques nautiques sur un plan d’eau.
Développé en partenariat avec La
Lyonnaise des Eaux, la base de loisirs
du Port aux Cerises de Draveil et avec
le soutien de l’équipe de l’UCPA, ce
programme a mobilisé 22 jeunes,
âgés de 10 à 14 ans, fréquentant régu-
lièrement les animations Jeunesse de
Casalis et de Schweitzer. Un beau
challenge pour ces enfants qui se sont
engagés à 100% dans cette entre-
prise. Alors que la plupart d’entre eux
n’avaient jamais eu l’occasion de s’in-
vestir dans un projet à moyen terme,
ils ont fait preuve, tout au long de
cette aventure, de patience, d’assi-
duité, d’esprit d’équipe et de persévé-
rance. Totalement investis dans leur
mission et entièrement soutenus par
la direction, les animateurs, de leur
côté, ont su mobiliser avec brio les en-
fants sur la durée, tout en faisant face
aux aléas techniques rencontrés pen-
dant la construction du bateau. Après
deux ans de travail, le voilier a été mis
à l’eau lors de la journée d’inaugura-
tion qui s’est tenue le 29 octobre 2013
en présence de Stéphane Caristan,
maire adjoint, des enfants des ALSH
et de jeunes issus d’autres structures
du pôle Jeunesse. Nous sommes les
seuls, parmi les non-professionnels de
la voile, à avoir finalisé ce voilier, qui
plus est, avec des enfants : une perfor-
mance qui a beaucoup impressionné
les spécialistes du genre ! En 2014,
soutenus de nouveau par La Lyon-
naise des Eaux, d’autres jeunes, enca-
drés par  les  animateurs du pôle
Jeunesse, se lanceront dans un projet
de construction de quatre canoës.
Voiles et rames en perspective sur la
Marne et le lac de Créteil !”
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Les dispositifs Jeunesse 
- Grâce aux dispositifs Passeport Jeune (destiné aux 8-15 ans) et Pass 16-20 ans,
751 jeunes ont pu participer aux activités des animations Jeunesse.
- Les formules chéquiers Découverte et Sorties à la carte permettent aux jeunes
de pratiquer de nouvelles activités et leur offrent des loisirs variés, avec un enca-
drement, hors structures d’accueil. Les 206 chéquiers Sorties à la carte (de trois
chèques chacun), vendus en 2013, ont permis à 606 enfants, âgés de 8 à 15 ans,
de profiter, durant l’été, de sorties à la journée (pour 618 places ouvertes), mê-
lant loisirs et activités culturelles.
Animations Jeunesse 
Les animations Jeunesse favorisent la rencontre des jeunes de 8 à 17 ans, autour
d’activités sportives, culturelles, éducatives et ludiques qui leur sont proposées dans
plusieurs structures (gymnases). 25 526 journées/enfants ont été réalisées en 2013
durant les congés scolaires et 26 020 heures/jeunes après la classe et les mercredis. 

y

Chaïb Laouziri,
responsable 

du secteur 
Casalis/guyard  

Le projet Kitalo : un beau challenge pour les enfants participants qui se sont 
totalement impliqués dans la construction de ce petit voilier.

La première édition du Forum Avenir Jeunes a rencontré un écho très positif 
auprès du public.
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Club de loisirs pour adolescents et préadolescents [Clap]
Le Clap accueille les 11 à 15 ans, le mercredi après-midi (14h-19h) et durant les
vacances scolaires (9h-18h), soit à la demi-journée, soit à la journée complète,
totalisant ainsi 15 840 heures/enfants en 2013. Depuis janvier 2011, cet accueil
est également ouvert le soir, après l’école : 1040 heures/enfants ont été réalisées
lors de cette tranche horaire.
Centre associatif communal du Montaigut
Le CACM, structure ouverte dans le quartier du Montaigut, a vu ses activités se
développer et ses projets se diversifier en 2013 : accompagnement à la scolarité,
jardin botanique, participation à Parcs et Jardins en fête ou encore à Jour de fête,
mangas, théâtre d’ombres…
Le Bureau Information Jeunesse [Bij]
Le Bij a reçu plus de 5704 visites pour des sollicitations relatives aux besoins et
attentes des jeunes : emploi, formation, activités, informations diverses.

12
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TET DEMAIN ?
B Au cours de la première édition 

du Forum Avenir Jeunes, 
l’enquête de satisfaction, qui 
a été menée, a recueilli de 
nombreuses réponses. Lors de 
cette enquête, les visiteurs ont 
notamment émis le souhait que
cette manifestation soit organisée
plus tôt dans l’année et qu’elle 
reçoive un plus grand nombre 
d’entreprises. En 2014, la 
deuxième édition du Forum 
Avenir Jeunes se tiendra donc 
au mois de février et accueillera
60 entreprises (contre 35 en 
2013).

B Les différentes structures de la 
direction de la Jeunesse (ALsH,
Clap, animations Jeunesse) 
proposeront 450 places pour 
les miniséjours organisés en 2014.

B Concernant les séjours de 
vacances, La Ville proposera, 
en 2014, toute une palette de 
destinations (26 au total) et 
d’activités nouvelles. Objectif : 
mieux répondre aux envies des 
enfants et des familles. à l’été 
2014, 350 enfants et adolescents
vont pouvoir partir entre 12 et 
14 jours, via des organismes 
spécialisés dans l’organisation 
de vacances pour les jeunes.

16 880 
heures/enfants 
réalisées par le Clap

308 
enfants des accueils de
loisirs (101 en maternelle,
207 en élémentaire) 
et 100 jeunes 
des animations Jeunesse
ont pu partir 5 jours 
en miniséjours. 
Parmi les plus grands, 
9 jeunes sont partis 
en séjour à salzgitter
dans le cadre 
du jumelage avec 
cette ville

54 
jeunes handicapés 
ont pu intégrer 
les différentes structures 
et activités de la Ville

CHIFFRES CLÉS
130 
jeunes soutenus 
financièrement 
par la Bourse d’aide 
aux jeunes, dans le cadre
de formations : bafa,
PsC1, bsb, bsR
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Les miniséjours d’été et les séjours de vacances 
- Les différentes structures de la direction de la Jeunesse (ALSH, Clap, anima-
tions Jeunesse) proposent des miniséjours d’été pour les enfants et les jeunes ne
partant pas ou peu en vacances. La préparation de ces miniséjours est assurée
par les enfants, les responsables et les animateurs des ALSH et des animations
Jeunesse, permettant ainsi une continuité d’activités tout au long de l’année. En
2013, ce sont ainsi 408 enfants et jeunes qui ont pu partir.
- La Ville propose aussi des séjours de vacances aux jeunes Cristoliens âgés de 4
à 17 ans. En 2013, 344 enfants et adolescents sont partis. 
L’effort d’accueil et d’intégration de jeunes handicapés
Dans toutes les activités proposées par la direction de la Jeunesse (séjours de
vacances, accueils de loisirs et périscolaires, structures du pôle Jeunesse), l’ac-
cueil en intégration de jeunes handicapés continue à répondre à un besoin réel
des familles. En 2013, deux enfants sont partis en séjours de vacances, près de
40 enfants ont été accueillis régulièrement en ALSH, les mercredis, pendant les
vacances et en accueil périscolaire après la classe ; neuf jeunes ont été accueillis
régulièrement au Clap et trois au gymnase Schweitzer, pour des activités variées.
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FAITs MARqUAnTs 
Service logistique
Ce service organise l’encadrement des agents communaux mis à la disposition
des écoles maternelles et élémentaires pour l’entretien, la sécurité et l’accès aux
bâtiments scolaires de la commune, la restauration scolaire et l’assistance aux
personnels enseignants en maternelle. 
Accueil des enfants de moins de 3 ans en maternelle 
Accompagnement logistique et financier de la mise en place, en septembre
2013, de deux pôles d’accueil d’enfants de moins de trois ans dans des écoles
maternelles situées en Zep (Gaspard-Monge et Jeanine-Le Cleac’h).
Formations proposées en 2013
- Formation de l’ensemble des agents de prévention sur les risques professionnels
et mise en place d’un plan de prévention.
- Formation de 116 agents des écoles (hygiène des locaux, habilitation électrique,
gestes et postures, hygiène alimentaire et incendie).
- Identification d’agents expérimentés afin d’assurer le tutorat des 26 jeunes employés
dans le cadre des contrats emplois d’avenir au sein des différents groupes 
scolaires.
- Formation des nouveaux directeurs d’école à Quick DI, logiciel de demande de
travaux. 
- Formation théorique et pratique des agents de la restauration scolaire avec 
remise à niveau sur la réglementation en hygiène alimentaire.
Environnement, locaux et équipements 
- Mise en conformité du relais restauration de l’école maternelle Victor-Hugo.
- Hygiène des locaux : dotation des écoles en matériel de décapage et modification
des techniques de décapage pour réduire l’utilisation des produits chimiques.
- Suivi de la qualité de l’air dans les écoles, en partenariat avec les services techniques,
et rappel aux agents des consignes de ventilation des pièces utilisées par les 
enfants.
- Poursuite du plan d’équipement des écoles en sèche-mains électriques, en 
remplacement des essuie-mains papier, afin de faciliter l’hygiène des enfants et
de préserver l’environnement.

n Mise à disposition des moyens 
humains, financiers et matériels 
permettant à l’Éducation nationale
d’assumer ses missions.

n Accompagnement des enseignants
pour mieux lutter contre l’exclusion
et l’échec scolaire.

n Mise en œuvre et gestion 
du mécanisme du quotient familial
dont l’objectif est d’adapter 
la participation financière 
des familles pour les prestations 
municipales en fonction de leurs 
capacités contributives.
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Compétente dans le domaine de l’enseignement du premier degré
(maternelles et élémentaires), la direction de l’Éducation, en lien avec
ses partenaires, met tout en œuvre pour que chaque petit Cristolien
puisse apprendre et évoluer dans un cadre scolaire de qualité. 
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41 
hommes de service, 
dont 3 jeunes sous
contrat emploi avenir 

26 
gardiens

58 
agents dans les relais 
restauration, dont 2 jeunes
sous contrat emploi avenir

146 
agents d’entretien,
dont 14 jeunes sous
contrat emploi avenir

CHIFFRES CLÉS

149 
atsem (agent spécialisé
des écoles maternelles),
dont 7 jeunes sous
contrat emploi avenir 

”Depuis septembre 2013, la Ville de
Créteil édite une facture mensuelle
unique regroupant l’ensemble des
prestations scolaires et périscolaires
auxquelles les enfants ont participé.
Les familles ont la possibilité de ré-
gler cette facture en plusieurs fois,
quel que soit le mode de paiement :
espèces, carte bleue, chèque bancaire
ou paiement en ligne. Cette disposi-
tion s’ajoute à celles précédemment
mises en œuvre, à savoir : la consulta-
tion, l’impression et l’archivage de la
facture, via le site internet de la Ville
et une alerte par mail de sa mise à
disposition afin de ne plus recevoir la
facture au format papier. Grâce à ces
démarches, la Ville de Créteil a réduit
le nombre de factures produites men-
suellement (de 9000 à 6200) et
participe ainsi à un effort d’économie
budgétaire comme à préserver l’envi-
ronnement, mais aussi à aider les fa-
milles en leur permettant de répartir
leur règlement.”

Marie-
Magdeleine

Magineau, 
responsable

du service
Prestations
scolaires et

périscolaires 
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TÉMoIgnagE

SERVICE LogISTIquE

2163 
inscriptions scolaires 
sur les 2407 inscriptions
annuelles

1929 
inscriptions accueil 
de loisirs par an

2708 
inscriptions accueil 
périscolaire par an

61 127 
factures restauration 
annuelles pour 1 028 927
prestations facturées, 
dont 896 774 repas enfants

4319 
dossiers de calcul de
quotient familial ont été
traités (sur un total de
6791 dossiers traités 
avec les relais-mairie)

105 767 
prestations facturées
pour les accueils 
de loisirs et 199 096 pour
les accueils périscolaires

SERVICE DES pRESTaTIonS SCoLaIRES ET pÉRISCoLaIRES

Tous les enfants cristoliens scolarisés en CM2 et en classes de CM1/CM2 peuvent 
bénéficier de classes de découvertes d’une durée moyenne de 12 jours.

y

47 492 
règlements enregistrés pour 
le scolaire et le périscolaire dont : 
- 21 958 aux guichets de l’hôtel 
de ville
- 17 312 par internet

1039 
règlements sur 1491 
ont été enregistrés
à l’hôtel de ville pour 
les classes de découvertes

EnCaISSEMEnTS En RÉgIE
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Restauration scolaire
- Actualisation et révision des feuilles de protocole de nettoyage et de contrôle
des températures des menus servis aux élèves.
- Programme de renouvellement des chaises pour des plus légères. 

Service des prestations scolaires et périscolaires 
Ce service assure les inscriptions scolaires et en accueils de loisirs ainsi que l’éla-
boration de la carte de quotient familial.
Simplification de la facturation 
- Mise en œuvre d’une facture unique “restauration scolaire, accueils de loisirs et
accueils périscolaires” avec possibilité, pour les familles, de paiements fractionnés
(voir témoignage).
- Confortation du pôle unique de facturation des directions de l’Éducation et de la
Jeunesse.

Service Vie scolaire
Ce service contribue à la réussite des élèves en développant, notamment, des ac-
tions pédagogiques et culturelles innovantes (classes de découvertes, activités
pendant les temps scolaires…). Il est l’interlocuteur des écoles pour les conseils
d’école, les dérogations… L’unité de gestion, qui dépend de ce service, établit et
gère par ailleurs les achats et les bons de commande, et assure le suivi budgé-
taire de la direction.
Réussite éducative
Transfert du service “Programme de réussite éducative” de la Mission Ville, suite
à sa municipalisation, au service Vie scolaire.
Rythmes scolaires
Préparation et poursuite de la concertation en vue d’appliquer, à la rentrée 2014,
la réforme des rythmes scolaires.
Mise en œuvre du plan numérique des écoles 
En liaison avec les directions des Services techniques et informatiques, suivi de la
mise en œuvre du plan numérique des écoles (câblages électriques, informa-
tiques pour internet, matériel) et acquisition de tableaux blancs permettant la 
vidéoprojection pour les écoles Jeu-de-Paume et Guiblets.
Mise en place d’une formation destinée aux nouveaux directeurs d’école
Formation sur la gestion des commandes et des factures, organisée par le service
Unité de gestion. 
Dématérialisation 
Développement du suivi, par voie dématérialisée, des questions et réponses pour
les conseils d’école.

16
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TET DEMAIN ?
Réforme des rythmes scolaires 
B Poursuite de la concertation et 

application des nouveaux rythmes 
scolaires à la rentrée 2014 ; rédaction
du PEDT (Projet éducatif territorial).

B Mise en place, dans le cadre de 
cette réforme, de nouvelles procédures
pour les préinscriptions et la 
tarification des accueils périscolaires
ainsi que des accueils de loisirs. 
L’objectif est, pour la Ville, de 
connaître en amont les effectifs
à accueillir pour assurer au mieux 
l’encadrement, l’animation
et la sécurité.

B Concertation avec des agents des 
écoles (Atsem, agents d’élémentaire
et responsables de secteurs) 
en vue de la modification de leurs 
horaires de travail à compter de la 
rentrée 2014.

B Réunion annuelle de rentrée des 
agents de service et des gardiens 
pour une meilleure harmonisation 
des pratiques et une préparation 
aux nouveaux horaires scolaires 
à compter de septembre 2014. 

plan numérique
BPoursuite du câblage informatique et 

électrique dans les écoles élémentaires
pour permettre à l’ensemble des 
écoles élémentaires d’utiliser toutes
les ressources numériques
(ordinateurs, vidéoprojecteurs 
interactifs…).

Travaux 
B Dans le cadre de l’Anru, participation

au programme de reconstruction 
du groupe scolaire des buttes.

B Installation d’une centrale de dilution
pour l’entretien des locaux scolaires
(hors restauration).

Restauration scolaire 
B Réactualisation du Plan de maîtrise 

sanitaire des offices de restauration ;
formation spécifique des agents de 
restauration des trois villes de Plaine
centrale, dont Créteil, sur l’organisation
de la cuisine centrale pour une 
meilleure maîtrise des circuits et 
des contraintes (transmission des 
effectifs, suivi des livraisons, quantités
à servir…).

Formation
B Poursuite des formations en direction

des jeunes sous contrat emploi 
d’avenir.

CHIFFRES CLÉS
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unité de gestion
- 2 639 398 € de budget 
de fonctionnement 
- 1140 bons de commande
- 1883 factures traitées
- 82,78% des bons de com-
mande, établis par les
écoles, transmis par mail

SERVICE VIE SCoLaIRE

Dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, de nouvelles procédures vont être mises en
place en 2014 pour les préinscriptions et la tarification des accueils périscolaires et de loisirs.

202 h
d’activités culturelles
réparties sur 23 écoles
élémentaires et 18 écoles
maternelles (2012/2013)

249 
projets d’accueils 
individualisés ont été 
signés dans les écoles 
de Créteil (2012/2013)
pour les enfants atteints
de troubles de la santé

333 
demandes de dérogations
scolaires, soit 148 pour
l’élémentaire et 185 pour 
la maternelle

59 
classes de CM2,
CM1/CM2 et classes 
spécialisées sont parties
en classes de découvertes,
soit 1339 enfants sur diffé-
rents séjours (neige, mer,
séjours à thèmes…)

5710 
élèves ont vu le spectacle 
de noël 2013, ZZZ’Insectes
de la compagnie de danse 
Myriam narsy
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FAITs MARqUAnTs
Les résidences sociales
Cette année encore, l’accent a été mis sur l’attribution de logements aux loca-
taires de résidences sociales dont la présence a été supérieure au contrat initial
de deux ans. Soit 12 relogements pour les résidents du Stendhal et 6 relogements
à la résidence Résid’étape. Ces attributions ont donc permis 18 entrées en rési-
dences sociales sur le contingent communal.

Les programmes de rénovation urbaine 
Dans le cadre de l’opération Anru des Bleuets 
- 21 relogements hors site ont été effectués sur le contingent communal.
- 103 logements ont été livrés sur le quartier des Bleuets suite à la rénovation des
bâtiments H et I. Sur ces deux bâtiments, 84 familles habitant déjà ce quartier
ont été relogées (dont 24 sur le contingent communal).
Dans le cadre de l’opération Anru du Petit-Pré-Sablières 
29 relogements ont été effectués sur le contingent communal.

Le relogement des personnes handicapées
En 2013, 33 familles ont été relogées.

Missions
n Centralisation, enregistrement et 

traitement des demandes 
de logements sur la commune.

n Accueil et accompagnement des 
demandeurs de logements 
[environ 500 visites par mois].

n Délivrance de l’attestation avec 
le numéro unique départemental.

n suivi et renouvellement des 
dossiers [3400 dossiers actifs].

n Relogement des familles 
concernées par les opérations 
menées dans le cadre de l’Anru, 
notamment la troisième tranche 
du programme des bleuets et la 
première tranche du programme 
du Petit-Pré-sablières.

n suivi des deux résidences sociales.
n Participation aux commissions 

des dettes locatives et interbailleurs.
n Traitement et réponse aux 

courriers, environ 1500 par an.

Logement
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La direction du Logement accompagne les ménages
cristoliens dans leurs démarches concernant le 
logement. Elle participe par ailleurs à des projets
d’envergure, comme les programmes de l’Anru, qui
redessinent l’image des quartiers de demain.

18

Projet Anru du quartier Petit-Pré-Sablières.
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TET DEMAIN ?
B Dès février 2014, les créations et les renouvellements de demandes 

de logement se feront sur rendez-vous afin de réduire le temps d’attente 
des administrés.

B Réduction du délai moyen d’attente des demandeurs de logement
(actuellement 36 mois, en moyenne).

B Accélération du rythme des relogements dans le cadre de l’Anru 
(en fonction du nombre de congés disponibles).

B Maintien du rythme des relogements de personnes handicapées.
B Développement du partenariat avec la Préfecture, les bailleurs sociaux et le 

1% logement (collecteurs Amalia, Astria, Logeo…).
B Développement du partenariat avec les travailleurs sociaux et les associations

s’occupant du logement d’urgence (sIAO).
B Possibilité de créer/modifier/renouveler la demande régionale par internet, 

via le portail grand public créé fin 2013.

75% 
des demandeurs relèvent
du plafond pLaI, qui 
correspond à une demande
de logement “très social”
(loyer très modéré) 

61% 
des demandeurs décla-
rent moins de 2000 €
de ressources par mois,
soit une augmentation 
de 1,65% 
par rapport à 2012

1248 
demandes 
de relogements ont été
enregistrées, ayant pour
principales causes :
- 399 logements 
trop petits, soit 31,97%
- 232 décohabitations,
soit 18,58%
- 175 trop chers, 
soit 14,02%
- 132 séparations/
divorces, soit 10,57%

447 
relogements répartis 
en fonction du type 
de logement (baisse 
des congés de type
F4/F5/F6) comme suit :
- 72 F1 soit 16%
- 129 F2 soit 29%
- 152 F3 soit 34%
- 81 F4 soit 18% 
- 11 F5 soit 2,3%
- 3 F6 soit 0,7%

60% 
des familles relogées 
ont bénéficié de l’apL. 
Le taux d’effort moyen,
APL déduite, est de
26,40%. Pour rappel, 
le plafond autorisé dans
la plupart des commis-
sions d’attributions de 
logements se situe entre
30 et 33%, maximum 
de taux d’effort

CHIFFRES CLÉS
1248 
créations de nouveaux
dossiers, soit une dimi-
nution de 6,4% par rap-
port à l’année dernière

432 
familles ont été relogées
par Créteil Habitat 
(semic/OPH de Créteil),
soit près de 92% 
des relogements, tous 
réservataires confondus 

78% 
des demandes 
de logements ont moins
de 4 ans d’ancienneté

”Depuis octobre 2012, la DRIHL a
modifié son logiciel afin de le rendre
plus performant en incluant de nou-
velles versions papier de demandes de
logement social. Cela permet à l’en-
semble des guichets enregistreurs
d’améliorer le traitement de l’ensem-
ble des dossiers, passant ainsi d’une
dizaine d’items à renseigner à une
trentaine. La demande régionale est
ainsi plus complète et donc susceptible
d’être analysée par tous les bailleurs.
La loi Duflot dite Alur (Accès au loge-
ment et à un urbanisme rénové), pu-
bliée le 1e r mars 2014, prévoit la
régulation des loyers dans le parc
privé, crée la garantie universelle des
loyers, met en place de nouvelles me-
sures pour la lutte contre l’habitat in-
digne et la prévention des expulsions.
Deux nouvelles mesures, mises en
place fin 2013, impactent notre ser-
vice : le portail internet d’enregistre-
ment de la demande de logement
social qui a été ouvert aux usagers
pour leur permettre de renouveler ou
de modifier, directement de chez eux,
leur demande et le rappel de la date
de renouvellement aux demandeurs
qui se fait par voie électronique (SMS
ou courriel) à la place d’un courrier
papier. L’État prévoit d’élargir le por-
tail aux créations des demandes dans
le courant du 3e trimestre 2014.”

pierre Lentier, 
directeur 

du service 
du Logement
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FAITs MARqUAnTs
Service des Cartes nationales d’identité et passeports
Au cours de l’année 2013, chaque agent a élaboré et suivi 108 dossiers par mois,
pour un total de 10 399 titres d’identité fabriqués et remis à leurs destinataires. 
Une activité en hausse 
L’activité du service est en constante progression depuis l’installation des cinq
dispositifs de recueil de demandes de passeports biométriques (DR) en 2009.
En effet, plusieurs villes limitrophes ne possédant pas ces dispositifs, Créteil re-
çoit un nombre important de demandes d’usagers non cristoliens. En 2013, 6081
passeports ont ainsi été délivrés, dont 4192 pour les Cristoliens et 1889 pour les
usagers des autres communes. Le service a aussi délivré 5583 cartes nationales
d’identité. 

Service des affaires civiles
L’année 2013 a été marquée par la suppression, depuis le 1er janvier 2013, des 
autorisations de sorties de territoire délivrées pour les enfants mineurs voyageant
sans leur(s) parent(s) dans les pays de l’Union européenne. Le service applique
également, depuis 2013, la loi n° 2013-404 du 17 mai 2013 ouvrant le mariage
aux couples de personnes de même sexe (voir témoignage).

Service des Élections
Aucun scrutin électoral n’ayant eu lieu en 2013, les agents du service ont pu ainsi
traiter les nombreux retours de propagande de l’élection législative partielle de
décembre 2012 et commencer à préparer l’organisation matérielle des scrutins
qui auront lieu en 2014. Ils ont pu aussi venir en renfort de l’équipe des cartes
d’identité/passeports.
Élaboration et suivi de la liste électorale 
Afin d’organiser et de préparer les commissions administratives chargées du
contrôle et de l’élaboration de la liste électorale, cinq réunions de travail ont eu
lieu, de septembre à janvier, où siègent 45 personnes déléguées par la préfecture

Missions
n Réalisation des documents 

administratifs tels que les cartes 
nationales d’identité et 
les passeports.

n Rédaction et délivrance des actes
de naissance, mariage et décès 
survenus dans la commune.

n Création et remise des livrets de 
famille.

n Préparation des dossiers de 
mariages et parrainages civils 
ainsi que leur célébration.

n Constitution des dossiers et 
délivrance des attestations d’accueil.

n Recensement militaire.
n Mise à jour, par mention, 

des différents registres (naissance,
mariage, décès).

n gestion de la liste électorale et 
organisation des opérations 
électorales.

n gestion administrative et 
technique du cimetière.

n Accueil du public et standard 
téléphonique.

Affaires civiles et juridiques
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Les Affaires civiles et juridiques sont les visages administratifs
phares du service public local dans une mairie. L’objectif majeur de
l’ensemble de ces services est ainsi de, non seulement satisfaire les
usagers en les informant et en répondant à leurs demandes 
courantes et administratives, mais aussi de faciliter leurs démarches.
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aFFaIRES CIVILES

3172 actes de naissance

289 actes de mariage et 134 mentions de divorce 

1858 actes de décès survenus sur le territoire de Créteil, dont 267 décès de Cristoliens, 1591 décès de
non-Cristoliens et 142 transcriptions de décès d’administrés cristoliens enregistrés hors de la commune 

52 443 actes transmis par le pôle courrier suite aux demandes effectuées par courrier, fax ou mail

42 254 actes d’état civil, 1788 attestations d’accueil, 457 légalisations de signature, 34 certifiés
conformes, 1008 remises d’actes administratifs extérieurs et 1023 remises d’actes émanant d’autres mairies 

557 actes établis concernant les affaires générales (certificat de vie, de célibat, de vie commune et
de changement définitif de domicile) 

6409 mentions apposées sur les différents registres 

1054 jeunes Cristoliens de plus de 16 ans recensés sur la commune 

615 demandes de mise à jour et ouvertures de livrets de famille faites aux guichets

683 ouvertures de livrets de familles par le pôle livrets nouvelles naissances survenues à Créteil

2490 mises à jour de livrets de famille émanant des mairies extérieures

CHIFFRES CLÉS
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et le tribunal de grande instance. Ces réunions ont pour but de valider les de-
mandes d’inscription, de radiation et tout autre changement concernant un élec-
teur (adresse, état civil).
Inscriptions d’office 
Le service réceptionne et traite les fichiers de l’Insee comportant les coordon-
nées des jeunes de 18 ans à inscrire d’office suite au recensement militaire. Pour
l’année 2013, 866 jeunes ont été inscrits d’office. Chaque inscription a fait l’objet
d’un courrier d’information envoyé à chacun des intéressés.
Tirage au sort des jurés d’assises 
Comme chaque année, à la demande du tribunal de grande instance, un tirage 
au sort à partir de la liste électorale est effectué afin de constituer la liste des 
jurés d’assises. En 2013, ce tirage a permis de désigner 208 jurés titulaires et
900 jurés suppléants.

accueil-standard
Rôle des hôtesses
Le pôle accueil constitue la vitrine de la collectivité et les hôtesses qui y travail-
lent représentent l’institution. Leur rôle, au-delà d’assurer un accueil chaleureux,
est de rapidement cerner les attentes et questionnements des administrés afin
de pouvoir y répondre le plus précisément possible : délivrance de renseigne-
ments ou orientation en direction des différents services de la couronne, des
étages ou des entités décentralisées comme le CCAS 3e Âge, la Petite Enfance,
etc. 
Efficacité avérée du système de préaccueil
Le système de préaccueil mis en place depuis deux ans pour l’ensemble des ser-
vices de la couronne continue, par ailleurs, à se développer, facilitant ainsi autant
la prise en charge des administrés que le travail des services de la couronne.
Du côté du standard
Les agents du standard centralisent, quant à eux, tous les appels destinés à la
mairie. Ils sont également pour les usagers le premier contact avec l’institution.
Ils font face à des demandes variées qu’ils doivent savoir interpréter avec perti-
nence afin de les orienter au mieux en direction des différents services, mais
aussi des structures extérieures à la collectivité.

y

TET DEMAIN ?
Cartes nationales d’identité 
et passeports
B à compter du 1er janvier 2014, 

pour une carte nationale 
d’identité établie à partir de 
l’année 2004 (personne majeure
uniquement), la validité sera 
prolongée de cinq ans.

affaires civiles
B Le service continue à tout mettre

en œuvre pour accueillir les 
administrés dans les meilleures
conditions possible (préservation
de la confidentialité, en 
particulier). Il poursuit aussi 
la numérisation des registres 
détenus par la Ville de Créteil 
depuis 1905. Cette sauvegarde 
dure depuis plus de 12 ans.

Service des Élections
B Le service va être fortement 

marqué par les élections 
municipales de mars et les 
élections européennes de mai 
2014.  Pour ces trois tours de 
scrutin, les agents vont assurer 
la préparation matérielle des 
50 bureaux de vote. Ils vont 
aussi organiser les différentes 
mises sous pli des documents 
électoraux et traiter les demandes
de procuration. 

Cimetière municipal 
B Le service poursuit la saisie 

informatique de la totalité des 
concessions (dossier individuel
du défunt). Côté travaux, la 
création d’un muret en pierre 
pour rehausser les jardinières 
sur le parking du cimetière, 
assurée par le service des 
Parcs et Jardins, est prévue, 
tout comme la pose d’un enrobé
perméable sur le parking et l’allée
principale du cimetière. 
Le remplacement des tuiles 
manquantes sur le mur 
d’enceinte du cimetière est 
également au programme.
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Relais-mairie
Une nouvelle organisation horaire  
Les horaires d’ouverture des relais-mairie ont été harmonisés, à la demande du
maire, en avril 2012. Une nocturne est ainsi assurée chaque jour dans un des re-
lais-mairie afin de faciliter l’accès des Cristoliens au service public. Le bilan de
cette nouvelle organisation est prévu. 
Augmentation du nombre de cartes nationales d’identité 
Il est à noter également que le nombre de cartes nationales d’identité réalisées
en 2013 dans les relais-mairie a été plus important que les années précédentes.
Cette hausse est due, entre autres, à l’accroissement d’activité dans les relais
Abbaye et Bleuets-Bordières.
Un relais du Palais plus attractif
En 2013, le relais du Palais a été rafraîchi : sa devanture présente désormais des
photographies de la ville de Créteil, les deux salles mises à disposition pour les
diverses permanences ont été repeintes et l’affichage a été réorganisé de ma-
nière à être plus attractif. Les administrés sont nombreux à avoir fait part de leur
satisfaction.

Cimetière communal
Le cimetière communal assure la gestion des inhumations et des exhumations, le
suivi des dossiers de concessions et leur renouvellement ou conversion ainsi que
les reprises, tant sur le plan administratif que technique (casse des monuments
funéraires et exhumations). Il veille à l’entretien des allées, au bon déroulement
des cérémonies militaires et est attentif à l’accueil des familles en deuil et du pu-
blic. Il assure, avec le service des Parcs et Jardins, les suivis des espaces verts et
du patrimoine arboricole du cimetière.
Intégration progressive des données dans le logiciel Cimetpro
Depuis quatre ans, le service utilise le logiciel Cimetpro qui permet de repérer
une sépulture sur un plan et de rechercher un concessionnaire. Si la saisie infor-
matique totale de l’ossature du cimetière a été effectuée en 2010, la saisie indivi-
duelle de chaque dossier de concession, quant à elle, se poursuit. En 2011, les
divisions 21, 22 et 23 ont été entièrement saisies. En 2012-2013, les opérations
funéraires ont ensuite été totalement intégrées.
Numérisation des 44 registres des concessions funéraires
Les 44 registres des concessions funéraires (de la première concession de ter-
rain acquise en 1832 jusqu’en 1961) ont été numérisés par l’entreprise Safig afin
d’y accéder plus rapidement et plus facilement. Les versions “papier” de ces re-
gistres ont été placées au service des Archives afin de les préserver, chaque
exemplaire étant unique. 
Travaux réalisés en 2013 
- Condamnation de la porte, dans le vestiaire des agents, donnant sur le jardin du
conservateur et habillage des murs par du carrelage.
- Nettoyage et mise en peinture des sépultures militaires.
- Réparation de la cheminée du local des agents suite à des infiltrations d’eau.
- Reprofilage du sol du parking afin d’en supprimer les trous et bosses.
- Pose d’un bornage pour limiter les salissures sur les sépultures liées à la 
circulation dans la 7e division.
- Pose de colliers de glu sur les arbres de l’allée principale (piège écologique 
antifourmi).
- Implantation, sur les tilleuls, de larves de coccinelles (lutte écologique contre
les pucerons).
- Réfection de la peinture du local des agents du cimetière.
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aCCuEIL-STanDaRD

44 587personnes accueillies 
et renseignées

RELaIS-MaIRIE

2937 dossiers de cartes nationales
d’identité réalisés dans les quatre relais

2634 dossiers de passeports réalisés
dans les deux relais équipés d’une station
de saisie (Dunant et Palais)

CaRTES D’IDEnTITÉ ET paSSEpoRTS

6081 passeports délivrés

5583 cartes nationales d’identité délivrées

CIMETIèRE MunICIpaL

170 inhumations

79 exhumations suite à une reprise de concessions

28 ventes de concessions cinquantenaires suite à un
décès (25 sépultures de 2 m², 3 sépultures cave-urne) 

3 ventes de concessions trentenaires suite à un décès
(sépultures cave-urne)

14 ventes de concessions par anticipation

88 renouvellements de concessions trentenaires

2 conversions trentenaires en cinquantenaires

4conversions de concessions trentenaires en perpétuelles

6 conversions de concessions cinquantenaires 
en perpétuelles

4462 € de dépenses de fonctionnement, dont
953,81 € de gravillon, 1413,23 € de produits phytosani-
taires et 2095,34 € de petit matériel et outillage

CHIFFRES CLÉS
SERVICE DES ÉLECTIonS

49 499 Cristoliens inscrits 
sur la liste générale

231 Cristoliens inscrits sur la liste
complémentaire municipale

150 Cristoliens inscrits sur la liste
complémentaire européenne

2170 inscriptions

929 radiations

675 enregistrements de changements
d’adresse sur la commune et divers
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La salle des mariages à l’hôtel de ville.

”Parmi les nombreuses missions que
nous menons de front quotidienne-
ment, notamment l’enregistrement
des naissances, la délivrance des li-
vrets de famille et actes d’état civil,
les certificats de vie commune ou en-
core les changements de nom, nous
avons aussi en charge l’établissement
des dossiers de mariages ainsi que
l’organisation des cérémonies. Les
dossiers de mariage sont traités sur
rendez-vous et requièrent impérative-
ment la présence des futurs époux à
trois reprises : lors du retrait puis du
dépôt du dossier et le jour du mariage,
au plus tôt un mois après le dépôt du
dossier. Notre rôle est ainsi, au cours
de ces différentes étapes, de nous as-
surer que toutes les conditions re-
quises à la célébration du mariage
sont réunies et que l’ensemble des
pièces justificatives a bien été fourni
par les futur(e)s marié(e)s. Nous de-
vons donc informer, en amont et avec
une extrême rigueur, les intéressés de
la procédure à suivre. L’an dernier,
suite à la promulgation de la loi 2013-
404 du 17 mai 2013, nous avons célé-
bré à la mairie les premiers mariages
de couples de personnes de même
sexe. Ces mariages se sont déroulés
dans une ambiance très sereine, à
l’image de toutes les cérémonies que
nous organisons chaque semaine.”

agnès 
godard, 

agent 
en poste

au service de
l’État civil  

TÉMoIgnagE
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FAITs MARqUAnTs 
un mode d’action : la proximité
La stratégie visant à assurer la tranquillité publique sur le territoire cristolien
(préoccupation constante) vient d’être renouvelée à la faveur d’une optimisation
des services de Prévention et Sécurité. Elle s’appuie sur un mode d’action, celui
de la proximité, de façon à favoriser, à la fois, une présence plus visible dans la
ville et des contacts plus importants avec la population. 

Mise en place du procès-verbal électronique 
Depuis l’été 2013, le procès-verbal électronique (PVE) a été adopté par la direc-
tion Prévention et Sécurité. Ce nouveau dispositif assure, d’une part, la dématé-
rialisation de la procédure de constatation des infractions contraventionnelles et,
d’autre part, l’automatisation du traitement des messages d’infractions en vue
du recouvrement de l’amende forfaitaire.

Missions
n Îlotage sur la voie publique.
n Enlèvement des épaves 

et mise en fourrière.
n gestion des objets trouvés.
n Délivrance du permis de 

détention de chiens dangereux.
n surveillance des parkings publics 

et du sami (service d’accueil 
médical initial) 24h/24 et 7 jours/7.

n Maintenance technique 
des parcs de stationnement.

n surveillance des bâtiments 
communaux.

n Prévention et sécurité incendie 
de l’hôtel de ville et des grands 
établissements recevant du public
(ERP) 24h/24 et 7 jours/7.

n Filtrage des accès aux services 
communaux sensibles.

Prévention et Sécurité
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La direction Prévention et sécurité intervient sur des missions de 
service public de proximité afin d’obtenir des résultats concrets 
en terme de tranquillité publique et de sécurité sur l’ensemble du 
territoire communal, en complément de la Police nationale.
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B Optimisation des actions prévention et sécurité : la coordination du 
service Prévention et sécurité avec les partenaires de la sécurité va 
être améliorée. Pour ce faire, un secrétariat permanent du Conseil 
intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance va 
être mis en œuvre. Organe d’échanges et de coordination opérationnelle
au niveau local, il permettra de procéder à une analyse conjointe de 
la délinquance, de partager l’information sur des phénomènes 
émergents, puis de proposer des actions communes ou coordonnées.

B Acquisition d’un logiciel de cartographie dynamique des risques de 
criminalité. Cette acquisition permettra de mutualiser des bases de 
données de sources diverses (Police nationale, pompiers…) afin 
d’effectuer des diagnostics cartographiques et statistiques. 
Véritable outil d’aide à la décision, il permettra une évaluation 
territoriale et temporelle des risques de criminalité.

B Mise en place d’une vidéo-protection qui viendra contribuer 
à la mission de prévention et de sécurité de la Ville en réduisant 
les risques dans les lieux les plus sensibles. La vidéo-protection est 
aussi un outil apprécié des forces de sécurité intérieure puisqu’il 
leur apporte souvent des éléments d’information décisifs dans une 
enquête judiciaire ou administrative. Afin de déceler une infraction 
flagrante et d’interpeller le plus rapidement possible son auteur 
ou de gérer en direct un événement d’ordre public, il est également 
envisagé, à terme, une exploitation en temps réel des images 
au sein d’un centre de supervision urbain.

105 
véhicules
retirés de la voie
publique et mis 
à la casse

419 
véhicules
conduits 
en fourrière

2948 
objets déposés
au service des
Objets trouvés

112 
manifestations
dans la ville
sécurisées 
par l’action des
îlotiers en dehors
de leurs heures
de service

7802 
amendes 
forfaitaires
émises pour des
stationnements
irréguliers

528 
interventions 
de maintenance
réalisées 
par le pôle 
Maintenance 
des parcs de 
stationnement

CHIFFRES CLÉS
197 
agents répartis
dans différents
services

”Chaque année, notre service récu-
père environ 3000 objets. Des parti-
culiers, mais aussi des organismes
comme les enseignes UGC et Carrefour
du CCR ou la Préfecture viennent ré-
gulièrement nous apporter les objets
perdus ou oubliés qu’ils ont récupérés.
Si l’objet est identifiable et si son pro-
priétaire est cristolien, un courrier lui
est adressé l’invitant à venir récupérer
son bien. S’il n’est pas cristolien, l’ob-
jet est envoyé par courrier recom-
mandé à la mairie de son domicile qui
se chargera de le lui remettre.”

Karine
Boanga, 

en charge 
des objets

trouvés 
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FAITs MARqUAnTs
une année riche en projets pour les conseils des enfants, des adolescents et de jeunes
Les trois conseils ont soutenu, en 2013, de nombreux projets d’intérêt général. 
Le conseil municipal des enfants (CME) a notamment conçu un guide intitulé La
culture et les loisirs Je peux choisir !, qui recense et classe par thèmes toutes les ac-
tivités programmées sur la ville. Le conseil de jeunes, en partenariat avec l’Asso-
ciation cristolienne pour le développement du Burkina Faso, a, quant à lui, aidé à
récolter des dons permettant de financer la construction d’un centre de forma-
tion à Bobo-Dioulasso. Ce centre a pour objectif de faciliter la réinsertion de
femmes touchées par le sida en les formant aux métiers de la couture. Un week-
end d’échanges a, par ailleurs, vu le jour pour permettre aux nouveaux élus du
CME de mieux se connaître et d’appréhender les droits et les devoirs d’un
conseiller. 

Les actions des comités de quartier
n En 2013, le nombre des réunions des comités de quartier et des manifestations
organisées à l’échelle du secteur a significativement augmenté. Ces événements
ont permis d’informer les habitants sur des sujets techniques de la vie munici-
pale ou de société, d’ouvrir des débats qui dépassent le seul cadre de vie dans le
quartier. 
n Près de 45 manifestations ont été aussi organisées grâce au développement de
partenariats avec les centres socioculturels, aux crédits de fonctionnement
(3214,75 €) et aux crédits de secteur (300 € par comité de quartier) ainsi qu’au
concours de plusieurs services ressources de la Ville.
n Les comités de quartier ont aussi été associés à plusieurs projets : rénovation
urbaine aux Bleuets et au Petit-Pré-Sablières, Assises de la Ville, Plan Climat
Énergie territorial (PCET), portail citoyen F@ire Ensemble… Dans la même op-
tique, plusieurs réunions présidées par le maire ont été organisées à l’échelle des
secteurs pour informer et recueillir les propositions des habitants sur des projets

Missions
n Animer les instances de démocratie

locale (conseils municipaux des 
enfants, des adolescents et de 
jeunes, comités de quartier).

n Renforcer la participation 
des citoyens à l’action locale.

n Mieux associer les usagers 
à la gestion des services publics 
locaux.

Démocratie locale et de proximité
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La direction de la Démocratie locale et de proximité a pour vocation de soutenir,
favoriser et développer la participation des habitants à la vie démocratique de la
Ville en les informant et en les associant aux réflexions, discussions et décisions
qui concernent, non seulement leur quartier, mais aussi les différents projets
menés sur le territoire.
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TET DEMAIN ?
B Mise en œuvre du projet “à la découverte du handisport” du conseil

municipal des enfants.
B Diffusion de saynètes sur “Les mots discriminants” réalisées par le 

conseil des adolescents.
B semaine de l’Europe organisée par le conseil de jeunes en partenariat

avec le bureau Information Jeunesse.
B Mise en ligne de F@ire Ensemble sur le site internet de la Ville.

1 
week-end
d’échanges et de
pratiques ayant
réuni 58 enfants 

62 
conseillers 
adolescents
répartis au sein
de 4 commissions
et 78 réunions
organisées

30 
conseillers
jeunes et 
47 réunions 
organisées

42 
animations 
de proximité 
organisées par
les comités de
quartier

171 
réunions 
de comités
de quartier dont
43 assemblées
générales

398 700 €
de travaux financés
par les comités 
de quartier

CHIFFRES CLÉS
123 
conseillers 
enfants répartis
sur 6 commis-
sions et 115 réu-
nions organisées

”L’une de nos principales missions en
2013 a été de rendre lisible la combi-
naison entre démocratie et numé-
rique avec, notamment, la création du
portail F@ire Ensemble. Le dévelop-
pement du numérique peut ainsi, non
seulement simplifier les démarches
administratives, mais aussi créer du
lien social et participer au bouillonne-
ment de la vie démocratique. En effet,
en complément des réunions phy-
siques, les espaces d’expression en
ligne permettent de mobiliser et de
diversifier les personnes participant à
un projet d’intérêt général. L’utilisa-
tion des technologies renforce ainsi la
transparence des décisions politiques
et permet à tout citoyen de s’informer
et de s’investir depuis son Smart-
phone ou sa tablette.”

géraldine
Boudignon,

chargée 
de mission

Démocratie
participative 
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qui modifient la physionomie et l’usage de la ville : requalification du Centre 
ancien, futur projet d’aménagement du Mont-Mesly, reconstruction de l’école
des Buttes…
n Depuis le 1er septembre 2013, la gestion financière des crédits de fonctionne-
ment des comités a été transférée à la direction de la Démocratie locale et de
proximité avec la création d’une régie d’avances et de recettes.

F@ire Ensemble, le portail citoyen
Nouvel axe de la démocratie locale à Créteil, la e-démocratie s’affirme comme un
outil complémentaire au service de la participation des citoyens. Espace virtuel
de participation et d’échanges destiné aux Cristoliens, le portail F@ire Ensemble
vise à renforcer l’expression citoyenne et l’émergence de débats sur l’ensemble
des sujets intéressant la vie locale tout en facilitant les relations entre la munici-
palité, les comités de quartier et les habitants. F@ire ensemble, c’est aussi un 
espace de travail, destiné aux comités de quartier (voir témoignage).

La Mission d’appui aux associations
La Mission d’appui aux associations a poursuivi son assistance auprès d’une 
dizaine d’associations, tant au niveau comptable qu’administratif. Depuis octobre
2013, la Mission a rejoint la direction de la Politique de la Ville.

Le service audiovisuel
Partenaire privilégié des services pour tous les besoins de tournage et de réalisa-
tion de documents visuels, ce service a été sollicité en 2013 lors de manifesta-
tions et mises en place de projets, en particulier pour la captation d’images de
l’évolution des quartiers concernés par la rénovation urbaine.

Les projets transversaux
La Démocratie locale est aussi partie prenante de nombreux projets transver-
saux, intervenant ainsi dans les groupes de travail liés à la communication et à la
concertation des projets de rénovation urbaine des quartiers des Bleuets et du
Petit-Pré-Sablières, mais également au titre de la gestion urbaine de proximité.

Couverture du livret La culture et les loisirs 
Je peux choisir !
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La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale rend
obligatoire l’évaluation de tous les établissements et services médico-sociaux
mentionnés à l’article L 312-1 du Code de l’action sociale et des familles. Cette obli-
gation est intégrée à l’article L312-8 du Code de l’action sociale et des familles qui
prévoit que les établissements et services doivent procéder à l’évaluation de leurs
activités et de la qualité des prestations qu’ils délivrent au regard, notamment, de
procédures, de références et de recommandations de bonnes pratiques profes-
sionnelles, validées ou élaborées par l’Agence nationale de l’évaluation et de la
qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (Anesm). 
Deux démarches complémentaires ont été prévues 
n Une évaluation interne, coordonnée par un agent de la direction du CCAS. 
n Une évaluation externe, réalisée par un prestataire choisi dans une liste d’orga-
nismes habilités par l’Anesm.  
Les résultats de ces démarches, communiqués à l’autorité ayant délivré les auto-
risations de fonctionnement des établissements et services médico-sociaux,
conditionnent le renouvellement de leur fonctionnement.   
Sont concernés pour le CCAS de Créteil 
n Les résidences pour personnes âgées : Joseph-Franceschi, Halage, Marivaux et
Foyer Soleil des Bordières.
n Le service de Soins infirmiers à domicile.
n Le service d’Aide à domicile. 

Évaluation interne des résidences
n L’évaluation interne a permis de vérifier les points forts et faibles intervenant
dans la qualité des services rendus par les résidences et de définir, pour les
points faibles, des préconisations. 
n La réalisation des actions correctives a été classée par priorités, en fonction des
mises en conformité réglementaires, des faisabilités et des coûts financiers.  
n Le rapport d’évaluation interne des quatre résidences a été présenté en conseil
d’administration du 4 juillet 2013.

Centre communal d’action sociale
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Résidence Joseph-Franceschi.
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Évaluation interne des services de Soins infirmiers à domicile et d’aide à domicile
L’évaluation interne de ces deux services a débuté en 2013. Dans un objectif par-
ticipatif, un comité de pilotage a été créé pour réaliser cette évaluation. Il est
composé des représentants de la direction, du service et de deux représentants
du personnel désignés suite à une élection. Les conditions de participation des
représentants du personnel ont fait l’objet d’une validation auprès des trois re-
présentants syndicaux. Les services supports ont été informés de la démarche et
sollicités dans le recueil des informations. 
Le service d’Aide à domicile a bénéficié, en sus, d’un accompagnement du Conseil
général commun aux 31 services existant sur le territoire du Val-de-Marne.

Résidence Marivaux.

Résidence du Halage.

Aide à domicile.
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FAITs MARqUAnTs
n Dans le cadre des Journées d’information et d’orientation (JIO) organisées avec
le Département tous les deux mois, le service, en 2013, a accueilli 597 alloca-
taires et orienté les 165 allocataires ayant répondu présent vers la structure la
mieux adaptée à leurs besoins sociaux et professionnels. 

n Le service a participé tous les mois à la commission “Équipe pluridisciplinaire”,
qui examine et apporte son avis sur la réorientation ou le maintien de l’accompa-
gnement social des allocataires.

n Depuis 2011, les allocataires du RSA participent à des groupes citoyens, lieux
d’échanges d’idées et d’expériences avec des professionnels de l’insertion et de
l’action sociale. En 2013, les allocataires cristoliens du groupe citoyen “P.l.a.c.e 7”
ont notamment participé à l’élaboration d’un guide du RSA destiné aux alloca-
taires du Val-de-Marne.

n Le service met en œuvre des actions spécifiques d’accompagnement des allo-
cataires  dans leurs parcours d’insertion avec un ensemble de partenaires
conventionnés dans le cadre du Plan stratégique départemental d’insertion
(PSDI). Objectifs : remobiliser, sur leurs projets, les personnes les plus fragilisées
et éloignées de l’emploi, apporter des réponses de première nécessité et améliorer
l’accès aux droits et à la vie sociale.

n Des partenariats avec le service Logement et les résidences sociales ont été dé-
veloppés afin d’apporter des solutions temporaires ou pérennes aux allocataires
en rupture d’hébergement.

n Un îlotier a rejoint le service en février 2013 dans le but de protéger et de sécu-
riser les agents, mais aussi de gérer les comportements parfois agressifs de cer-
tains demandeurs.

Missions
n Instruction et établissement 

des demandes de RsA.
n Lutte contre la précarité d’un 

nombre important de travailleurs
à faibles revenus.

n Redynamisation et amélioration 
de l’insertion professionnelle des 
allocataires.

n Accompagnement ouvert à tous, 
conçu sous la forme d’un parcours
d’insertion sociale et 
professionnelle, passant par une 
étape d’orientation personnalisée.

Insertion sociale 
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Le service Insertion sociale accueille, écoute, informe et accompagne
les allocataires du Revenu de solidarité active (RsA). Objectif : faciliter
la réinsertion sociale et professionnelle des publics en grande difficulté.
Les agents du service suivent en priorité les personnes seules ou les 
couples sans enfant tandis que les assistantes sociales de l’Espace des
solidarités prennent en charge les familles.
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TET DEMAIN ?
B Poursuite du travail partenarial avec la Caf, le Conseil général…
B Valorisation des compétences et des savoir-faire des référents par 

le biais de formations et de participations aux actions proposées 
par les partenaires.

B Utilisation plus maîtrisée du logiciel d’instruction des demandes 
du RsA.

B Augmentation du taux de contractualisation en expérimentant 
d’autres modes d’action pour mobiliser les allocataires.

1115 
bénéficiaires 
sur le CCaS 

534 
dossiers 
de demandes

1116 
rendez-vous 
individuels 
pour accompagner 
les personnes 
dans leurs démarches

312 
contrats établis :
170 Contrats 
d’engagement 
réciproque et 
142 Appuis sociaux
formalisés 

375 
orientations, 
dont 63, vers le 
service instructeur
pour un suivi social,
119 pour un Appui 
social formalisé et 121
vers le Pôle Emploi

CHIFFRES CLÉS
4369 
personnes 
reçues au service

”La crise économique que traverse
actuellement le pays a provoqué un
accroissement considérable des de-
mandes de RSA. Cette augmentation
a été d’autant plus significative en
2013 que le service a instruit de nom-
breuses demandes de personnes
ayant tout récemment obtenu leur
statut de réfugiés. Le métier d’agent
instructeur impose, non seulement
d’être concentré et rigoureux pour ins-
truire les demandes, mais aussi d’être
disponible, bienveillant et attentif en-
vers les demandeurs, confrontés le
plus souvent à des situations très diffi-
ciles. Il nous est donc nécessaire d’être
dans de bonnes conditions pour ac-
cueillir, orienter et accompagner au
mieux ces publics ainsi que pour véri-
fier leurs droits, effectuer les procé-
dures d’enregistrement… C’est grâce à
la mobilisation et à la solidarité de
tous les personnels du service que
nous avons pu mener cette mission à
bien cette année.”

Brigitte
alonso,

agent 
instructeur 
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Jérôme Pierron, en charge de l’accueil et du secrétariat du service.
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FAITs MARqUAnTs
Interventions d’urgence
n Le service des Prestations sociales apporte une aide matérielle d’urgence aux
ménages victimes d’un sinistre dans leur logement et en attente d’une prise en
charge des assurances. En 2013, 23 nuitées d’hôtel ont été financées. 
n 1440 aides alimentaires d’urgence ont été débloquées pour les publics ne pou-
vant faire face aux besoins de première nécessité, soit 13% de plus qu’en 2012.
L’attribution de cette aide est en constante augmentation depuis six ans.

Domiciliations
Conformément à la réglementation, le CCAS domicilie les personnes sans domi-
cile fixe présentant un lien suffisant avec la commune (enfant scolarisé, activité
professionnelle, hébergement…). Une convention a été signée avec l’association
Emmaüs pour assurer cette prestation mise en place en 2012. En 2013, 148 per-
sonnes ont été domiciliées par le service.

accès et maintien aux fournitures d’énergie
n Le service propose des entretiens aux ménages signalés par les fournisseurs
d’énergie, menacés de coupure ou dont l’électricité ou le gaz ont été coupés. Ob-
jectif : faire le point sur leur situation financière et leurs droits aux aides légales,
et négocier avec EDF et GDF Suez un plan d’apurement. Des aides facultatives du
CCAS peuvent être étudiées pour compléter le montage financier.
n Par convention avec le Conseil général du Val-de-Marne, le service gère aussi le
Fonds de solidarité Habitat-Énergie, permettant, sous conditions, une prise en
charge partielle des factures d’EDF et GDF Suez.

aides financières ponctuelles et ciblées aux familles
n Les aides ponctuelles accordées aux familles modestes pour les dépenses liées
aux activités périscolaires de leurs enfants ont augmenté en 2013 :

Missions
n Accueil et information 

des usagers.
n Interventions d’urgences : 

aides alimentaires, logement…
n Domiciliation des personnes 

sans  domicile fixe.
n Instruction de certaines 

prestations légales.
n Attribution d’aides financières 

ponctuelles et ciblées.
n Prévention des expulsions 

locatives.

Prestations sociales
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soutenir les publics fragilisés et répondre à leurs difficultés
financières, familiales ou sociales en leur apportant
écoute et conseils personnalisés sur leurs droits et les
démarches à effectuer : telle est la vocation du service
des Prestations sociales.
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RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B Le service a pour objectif,
en 2014, de continuer à 
maintenir un accueil 
individualisé, permettant
la recherche de réponses
personnalisées, tout en 
assurant un traitement
fluide du flux des demandes.

170 000 €
attribués par 
convention avec 
le Conseil général 
du Val-de-Marne

58 000 €
inscrits au budget
pour le financement
des baux glissants

CHIFFRES CLÉS
845 000 €
d’aides attribués
sur les fonds propres
du CCAs

”J’instruis les dossiers d’aide
médicale d’État permettant la
prise en charge de frais de
santé pour des personnes de
nationalité étrangère ne pou-
vant ouvrir droit à la CMU. En
2013, le nombre de personnes
orientées vers notre service
par la CPAM a très fortement
augmenté. Nous avons dû re-
voir notre organisation pour
dégager des plages de rendez-
vous supplémentaires. Ces
personnes vivent dans une ex-
trême précarité et sont très
demandeuses d’écoute. L’en-
tretien leur permet de parler
de leur parcours, de leurs diffi-
cultés et de leurs inquiétudes.
J’essaie au mieux de répondre
à leurs questions, de les orien-
ter. Un climat de confiance
s’établit. Certains m’envoient
ensuite un mot de remercie-
ment ou reviennent me donner
des nouvelles, m’apportent
des photos de leur dernier-
né… Les échanges sont d’une
grande richesse sur un plan
humain. C’est important de
préserver cela.”

anunzia Hamadouche,
agent d’accueil 
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- 535 jeunes ont bénéficié d’une aide pour le financement d’un séjour éducatif
(hausse de 15% par rapport à 2012).
- 4405 bons de réduction ont été distribués pour la pratique d’une activité spor-
tive ou culturelle (contre 4268 en 2012).
- 215 enfants scolarisés en maternelle ou élémentaire, hors Créteil, ont bénéficié
d’une aide au financement des cantines (dépense en hausse de 31%).
n Des secours ponctuels, attribués aux ménages rencontrant des difficultés, soit
pour les dépenses de première nécessité, soit pour soutenir un projet d’insertion,
ont par ailleurs été accordés à 1473 familles, ce qui constitue une hausse de
7,28% par rapport à 2012.
n Dans le cadre des opérations de réhabilitation Anru Bleuets ou Petit-Pré-
Sablières, 35 personnes relogées ont bénéficié d’une aide dans le cadre du fonds
d’intervention.

aides légales
Le service aide les usagers à constituer leurs dossiers de demande :
- d’aides légales auprès de la Maison départementale des personnes handicapées
(MDPH) ;
- d’aide sociale pour les personnes handicapées ; 
- d’obligations alimentaires ;
- d’aide médicale d’État, en forte augmentation depuis 2012 (voir témoignage).

prévention des expulsions
Prévenir les expulsions locatives constitue un enjeu majeur de l’action sociale. Le
service reçoit ainsi les ménages sur signalement de la Préfecture et évalue avec
eux leur situation. Il pilote aussi plusieurs dispositifs associant les partenaires
institutionnels et associatifs intervenant dans ce domaine. Des conventions sont
également passées avec Emmaüs, Apsi et Drogues et Société, permettant des
suivis dans le cadre de baux glissants, accompagnement social global assuré par
des associations, type loi 1901, auprès de ménages en difficulté. En 2013, 658 ex-
pulsions ont été signalées (304 assignations, 243 réquisitions de la force pu-
blique, 111 concours de la force publique), ce qui constitue une augmentation de
16,25% par rapport à 2012.
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FAITs MARqUAnTs
accueil et information du public
Le service 3e Âge confirme son rôle d’interlocuteur privilégié pour les deman-
deurs ou leurs familles, dans un contexte alliant difficultés croissantes pour les
personnes âgées ou handicapées et diversification des aides et des dispositifs.
n Le service a traité 286 dossiers en 2013, notamment pour la prise en charge des
frais d’aide à domicile et d’hébergement en maison de retraite, du Minimum
vieillesse ou de l’Allocation personnalisée d’autonomie (Apa).
n L’Allocation mensuelle municipale a été instituée en 1978 par le CCAS pour ga-
rantir aux personnes âgées cristoliennes des ressources égales à 80% du Smic
pour une personne seule et 150% pour un couple. Le nombre d’allocataires s’est
stabilisé au cours de ces trois dernières années. 219 personnes ont ainsi bénéfi-
cié, en 2013, de cette allocation.

Soutien à domicile
n En 2013, le service de Soins infirmiers à domicile a maintenu une prise en
charge de 55 personnes en moyenne par mois.
n Le service d’Aide à domicile a poursuivi et développé son action auprès des per-
sonnes en situation de grande détresse en agissant avec les autres intervenants
(familles, professions médicales, assistantes sociales…), et plus particulièrement
avec le Clic secteur 4 du Val-de-Marne, le réseau de santé Géronto 4 et la Mai-
son pour l’intégration et l’autonomie des malades Alzheimer (MAIA).
n Le nombre des bénéficiaires du fonds d’intervention pour la perte d’autonomie
s’est maintenu au même niveau que celui de 2012. Ce fonds a pour objectif d’ap-
porter une aide financière complémentaire aux Cristoliens bénéficiaires de l’Apa
qui doivent faire face à des dépenses élevées de fournitures de protection contre
l’incontinence. 

Missions
n Accueil, information, orientation 

et accompagnement des publics 
concernés.

n Constitution et instruction des 
différents dossiers d’aide sociale.

n soutien à domicile.
n gestion des résidences pour 

personnes âgées de la Ville.
n Animations socioculturelles 

et de loisirs.

Troisième Âge
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Faciliter la participation des retraités à la vie de la cité et 
répondre à leurs besoins en matière d’aides et de prestations,
soutenir les personnes âgées quand se font jour les difficultés
liées au grand âge : telle est la vocation du service Troisième
Âge, en collaboration étroite avec ses partenaires de l’action
gérontologique. En 2013, les personnes âgées de plus de 60 ans
représentaient environ 16% de la population cristolienne.
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RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B Le service 3e Âge poursuit l’évaluation interne du fonctionnement et 

de l’action sur trois secteurs de son activité : les résidences pour 
personnes âgées, le service d’Aide à domicile et le service de soins 
infirmiers à domicile. L’évaluation des résidences a été finalisée en 
2013. L’évaluation des deux autres services le sera en 2014. 

B Dans la foulée de chacune de ces évaluations internes, une 
évaluation externe, assurée par un organisme habilité, doit être mise
en œuvre. Ces démarches, initiées en application de la loi de 
rénovation de l’action sociale du 2 janvier 2002, permettent de 
porter un regard très précis sur l’adéquation aux normes 
réglementaires et sur la réalisation du projet de service. 
Elles déboucheront sur un ensemble de préconisations permettant 
d’optimiser la qualité du service rendu.  

43 576 
heures de service
par le service
d’Aide à domicile,
soit 482 
personnes aidées

89 
prises en charge
par le service 
de soins 
infirmiers 
à domicile

417 
bénéficiaires 
de la livraison de 
repas à domicile 

506 
personnes 
raccordées à la
téléassistance

43 
bénéficiaires 
du fonds 
d’intervention
pour la perte
d’autonomie 

1200 
usagers dans 
les Clubs 3e Âge,
dont 600 
licenciés sportifs

219 
bénéficiaires 
de l’allocation
mensuelle 
municipale au 
31 décembre 2013

CHIFFRES CLÉS
120 
agents affectés
au service 
3e Âge 

”En 2013, les Clubs 3e Âge ont apporté
une nouvelle dimension à leur projet
d’accès des retraités aux disciplines 
artistiques par la découverte ou par la
pratique.  La col laboration avec le
conservatoire Marcel-Dadi, jusque-là
ponctuelle, s’est ainsi développée sous
la forme de concerts d’élèves, âgés de 10
à 25 ans, organisés régulièrement dans
les quatre résidences pour personnes
âgées du CCAS. Ces concerts, suivis
d’un temps d’échanges et d’un repas ou
d’un goûter partagé, visant à apporter 
à ce dispositif une dimension intergéné-
rationnelle, ont donné l’occasion de 
découvrir un compositeur ou un instru-
ment dans un cadre de proximité entre
les musiciens et le public. En complé-
ment de ces petits «salons de musique»,
le conservatoire a garanti aux adhérents
des Clubs 3e Âge la réservation de
places pour un ensemble de concerts
programmés dans son auditorium. 
Cette collaboration sera prochainement 
pérennisée dans le cadre d’une conven-
tion pluriannuelle.”

Marc Do Carmo, 
responsable 

de l’équipe
d’animation 

des Clubs 
3e Âge
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Résidences pour personnes âgées
Le taux d’occupation des quatre résidences pour personnes âgées s’est élevé, en
moyenne annuelle, à un peu plus de 85%. La légère baisse constatée ces der-
nières années ne remet toutefois pas en cause l’attractivité du mode d’héberge-
ment proposé dans le cadre de ces logements-foyers.

Vie socioculturelle et loisirs
Clubs d’animation
L’équipe d’animation des Clubs 3e Âge a poursuivi son action en proposant un
large éventail de manifestations, d’activités physiques adaptées et d’ateliers 
autour des pratiques artistiques et d’initiation à l’informatique. Les rencontres 
intergénérationnelles organisées en collaboration avec de nombreux partenaires
ont constitué, à nouveau en 2013, un élément important de l’activité de ces clubs
(voir témoignage).
Banquet et colis du nouvel an
Près de 1600 personnes âgées de plus de 65 ans ont participé, en janvier 2013,
au banquet suivi d’un récital de Chimène Badi, organisé à l’occasion du nouvel an.
Près de 5200 autres retraités n’ayant pas participé au banquet ont bénéficié du
colis offert en remplacement.
Spectacles et sorties
Quinze spectacles gratuits ou payants ont été programmés à l’intention des per-
sonnes de plus de 55 ans. Ils ont eu lieu à Créteil, à Paris ou dans la région pari-
sienne. Le public bénéficiait d’un transport par car avec accompagnement. Un
carnet de dix billets de cinéma, ramenant le prix de la séance à 1,50 €, leur a éga-
lement été proposé.
Semaine Bleue
La Semaine nationale des retraités et personnes âgées, dite “Semaine Bleue”, se
déroule chaque année au mois d’octobre. En 2013, le service 3e Âge et l’équipe
d’animation des Clubs ont programmé, à cette occasion, un ensemble de rencon-
tres et de conférences, diverses manifestations à caractère ludique et récréatif,
ainsi que la présentation de différentes activités proposées par les Clubs 3e Âge.
Séjours de vacances
Le service a organisé six séjours (un en France et cinq à l’étranger) réunissant 171
personnes, âgées de 55 à 90 ans. Une aide permettant d’alléger le coût du séjour
a été accordée à 116 d’entres elles.

LE DISpoSITIF CanICuLE
né du choc provoqué par les
conséquences dramatiques 
de la canicule de l’été 2003, 
ce dispositif, mis en place 
dès l’année suivante, a été 
reconduit en 2013 : mise à 
disposition de pièces rafraîchies
dans les quatre résidences
pour personnes âgées, 
diffusion très large des
consignes de prévention…

y
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FAITs MARqUAnTs 
adoption du plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics [Pave]
La loi du 11 février 2005 impose de dresser un état des lieux de l’accessibilité des
voiries et des espaces publics aux personnes en situation de handicap. L’élabora-
tion du Pave a débuté par une phase de diagnostic en 2011, suivie par une phase
de concertation, organisée de 2012 à 2013 avec les associations représentant les
personnes handicapées et les partenaires institutionnels. Cette dernière a permis
de recenser les principaux pôles générateurs de déplacements dans la ville (sec-
teurs regroupant des bâtiments publics, des équipements sportifs, des centres
commerciaux ou des zones d’emploi…) et d’établir un programme des chemine-
ments piétons à rendre accessibles en priorité. Des travaux de mise en accessibi-
lité sont programmés sur les cinq prochaines années. Ceux-ci sont supportés par
la Ville et/ou le Conseil général. Le Pave a été approuvé par le conseil municipal
du 8 décembre 2013.

Des travaux financés par des fonds extérieurs
Outre les crédits de la CIPH “Urbanisme et travaux d’accessibilité” de 55 000 €
par an et afin d’effectuer davantage de travaux d’accessibilité, la Ville a sollicité
différentes sources de financement. Le Conseil municipal a ainsi adopté en 2013
une demande de fonds de concours à la Communauté d’agglomération pour les
travaux qui ont eu lieu l’an dernier au groupe scolaire Beuvin (notamment l’ins-
tallation d’un ascenseur) et au Foyer Soleil des Bordières (travaux de rénovation
prenant en compte l’accessibilité). En outre, une convention avec le Fonds d’inser-
tion des personnes handicapées dans la Fonction publique (FIPHFP) a été signée
afin de financer les travaux de mise en accessibilité pour le personnel dans les bâ-
timents administratifs tels que l’hôtel de ville (accessibilité du deuxième ascen-
seur) et le relais-mairie du Palais (agencement, nouveaux cadres de porte, etc.).

Missions 
n Mise en place et suivi d’actions 

visant à la bonne application 
de la loi du 11 février 2005 pour 
l’égalité des droits et des chances,
la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées. 

n Mise en accessibilité du territoire
communal.

n Aide et orientation, dans leurs 
démarches, des personnes 
porteuses de handicap.

n Animation de la Commission 
d’intégration des personnes 
handicapées [CIPH].

n soutien à l’organisation d’actions 
de sensibilisation.

Mission Handicap
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La Mission Handicap met en œuvre la politique 
municipale en faveur de l’intégration dans la cité des
personnes porteuses de handicap. Pour ce faire, le
chargé de mission travaille en constante collaboration
avec les autres services municipaux et les partenaires
extérieurs sur les problématiques liées au handicap.
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RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B Valorisation des actions en 

faveur du handicap à l’occasion
des 25 ans de la Charte pour 
l’intégration des personnes 
handicapées.

B Démarrage des travaux prévus 
par le Pave et suivi de la 
programmation.

B Mise en place des agendas 
d’accessibilité programmée 
(ou Ad’ap).

B Renouvellement de la CIPH 
à l’issue des élections 
municipales.

49 
enfants en situation 
de handicap accueillis
dans les accueils 
de loisirs de la Ville

9 
créations de places 
de stationnement 
réservées

54 456 €
de travaux réalisés 
dans le cadre 
des crédits de la CIPH

88 912 €
engagés par la Ville 
pour accueillir 
les enfants porteurs 
de handicap dans 
les accueils 
de loisirs (équivalent de 
7 emplois à temps plein)

CHIFFRES CLÉS
28 
personnes en situation 
de handicap relogées
dans des logements 
proposés par la Ville 

”La Charte pour l’intégration des
personnes handicapées, texte fonda-
teur de notre politique envers les per-
sonnes handicapées, fêtera ses 25
ans d’existence en 2014. Cela peut
être une occasion pour la Ville de 
valoriser les nombreuses actions me-
nées depuis des années dans notre
commune, mais aussi de lancer de
nouveaux projets, conjointement
avec l’ensemble des services et les 
associations partenaires. L’objectif de
la Mission Handicap reste le même : 
favoriser l’intégration de tous les
Cristoliens à la vie de la cité.”

pierre
Marchetti,

chargé 
de la Mission 

Handicap 

37

TÉMoIgnagE

 
 

 
 

 
 

La Ville œuvre à la mise en accessibilité du territoire communal.
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FAITs MARqUAnTs
Crèches
Inscriptions et attributions de places en crèche
405 admissions ont été effectuées cette année par la commission municipale
après examen des demandes d’inscription auprès du service, soit 65 de plus
qu’en 2012. Les crèches ont, en effet, admis en 2013 plus d’enfants sur des temps
partiels. Grâce au partenariat mis en place avec les relais-mairie, les familles
peuvent par ailleurs effectuer, dans chaque quartier, une préinscription dans ces
structures.
Les conseils de crèche
C’est autour du thème “Le jeu autonome chez l’enfant” que s’est articulé le
conseil de crèche du 5 décembre 2013, auquel ont participé tous les établisse-
ments ainsi que des parents. Après un exposé très complet, un temps de ques-
tions/réponses a été organisé : ce débat a été très riche et les parents très
investis. Chaque équipement a, de plus, organisé, courant mai, son propre
conseil.

Relais assistantes maternelles [Ram]
Animés par des spécialistes de la Petite Enfance, les deux Ram de la Ville (relais
Prévert et relais de La Habette) informent et orientent les familles à la recherche
d’un mode de garde, et aident les assistantes maternelles agréées ainsi que les
parents employeurs à établir un contrat de travail et à mieux appréhender leurs
droits et devoirs respectifs. Les assistantes maternelles agréées peuvent, de plus,
profiter des nombreuses actions mises en place par les Ram : accueil en salles de
jeux, réunions à thèmes, partenariat avec les médiathèques ou les maisons de
quartier, etc. (voir témoignage).

Missions
n Organisation de l’accueil des 

enfants âgés de 3 mois à 3 ans.
n Inscription et attribution des 

places en crèche collective 
ou familiale.

n Accueil et conseil des parents et 
des futurs parents.

n Coordination d’actions 
pédagogiques et culturelles pour 
le jeune public, en lien avec des 
professionnels du secteur afin de 
favoriser l’éveil et le développement
harmonieux des tout-petits.

n Accompagnement et 
professionnalisation des 
assistantes maternelles agréées 
employées par les parents.

n gestion des relais assistantes 
maternelles (Ram).

n Organisation de journées 
d’échanges pédagogiques pour 
les agents au sein de chaque 
structure.

Petite Enfance
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Afin d’aider les Cristoliens à concilier vie professionnelle et
vie familiale, le service de la Petite Enfance organise l’accueil
des enfants âgés de 3 mois à 3 ans. Crèches collectives ou 
familiales, haltes-garderies (accueil occasionnel), relais 
assistantes maternelles : tous ces équipements de la Ville
veillent au quotidien à l’épanouissement des tout-petits.
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RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
BOrganisation par les Ram de la première Journée portes ouvertes 

des assistantes maternelles, avec le soutien de l’Association 
des assistantes maternelles de Créteil (AAMC).

BEn partenariat avec le Département du Val-de-Marne, campagne 
de distribution de livres aux assistantes maternelles agréées des Ram.

BMise en place, fin 2014, d’un point d’information itinérant qui se déplacera 
dans chaque quartier de la ville afin de présenter aux familles les différents 
modes de garde existants.

BDéménagement, courant 2015, du Ram Prévert aux bleuets.

1223 
nouveau-nés
cristoliens
(nés à Créteil et
en dehors de la
ville) en 2013

9 
crèches 
collectives et 
1 crèche familiale
composée de 
20 assistantes
maternelles et 
de 5 minicrèches

2 
Ram et environ
290 assistantes
maternelles
agréées 
employées par
les parents

199 
enfants
environ inscrits
aux activités 
proposées par les
relais assistantes
maternelles

3 
haltes-garderies
et 1 halte-crèche
multiaccueil

621 
places en crèche
offertes en 
accueil régulier 

50
places en crèche
offertes en accueil
occasionnel

881 
demandes
environ de places
en crèche 
effectuées 
par les familles

CHIFFRES CLÉS
327 
agents, dont 
les deux tiers 
travaillent auprès 
des enfants

”Les relais assistantes maternelles
(Ram) existent depuis 1989. La pre-
mière mission de ce service gratuit et
neutre, destiné aux assistantes ma-
ternelles et aux familles, a été de faire
sortir du travail illégal les personnes
qui accueillaient des enfants chez
elles moyennant rémunération. Ces
relais ont aussi pour but d’informer,
d’accompagner et d’orienter, non seu-
lement les assistantes maternelles,
mais encore les familles qui souhai-
tent recourir à ce mode de garde. Les
Ram contribuent, de plus, à la profes-
sionnalisation des assistantes mater-
nelles et exercent par ailleurs une
mission de prévention. Ce sont des es-
paces d’échanges, d’accompagne-
ment et d’écoute. Grâce aux Ram, les
assistantes maternelles agréées em-
ployées par les familles sortent, en ef-
fet, de leur domicile, qui est aussi leur
lieu de travail, se rencontrent, obtien-
nent des informations et peuvent ex-
primer leurs ressentis, notamment le
sentiment de solitude qu’elles éprou-
vent parfois au quotidien. Les assis-
tantes maternelles peuvent ainsi
trouver au Ram des conseils auprès des
professionnels de la Petite Enfance,
mais également auprès de leurs pairs.
C’est un véritable lieu de proximité,
tant géographique qu’affectif.”

Christine perraudin, responsable 
du Ram Prévert, et alexandra Flores,
responsable du Ram de La Habette 
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actions pédagogiques et culturelles
Dans les différentes structures, des projets sont mis en place autour du livre, de
la musique ou de spectacles pour très jeune public, ou bien encore de sorties en
bibliothèques ou médiathèques. 

prévention bucco-dentaire
Sous l’impulsion du service Prévention-Santé de la Ville, la campagne de préven-
tion bucco-dentaire du CCAS en direction des 0-3 ans a été initiée en octobre
2004 dans les structures de la Petite Enfance. Objectif : sensibiliser les person-
nels des crèches et haltes-garderies, et informer les assistantes maternelles en
lien avec les relais assistantes maternelles. Au sein des différentes structures,
une rencontre avec un chirurgien-dentiste, une sensibilisation autour d’une ex-
position et la remise d’une brosse à dents à chaque parent, ayant un enfant âgé
de plus de 15 mois, ont été organisées.

L’assiette en Marche
Le service Petite Enfance est inscrit dans la campagne de sensibilisation “L’Assiette
en Marche”, impulsée par le service Prévention-santé. Certains établissements 
accueillent les parents autour de conférences sur “L’équilibre nutritionnel chez les
enfants de moins de 6 ans”. Ils ont organisé des rencontres avec une diététicienne
et mis en place une exposition photo ou encore élaboré un livre de recettes.

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

405 admissions en crèche ont été effectuées cette année par la commission municipale.
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FAITs MARqUAnTs
Sensibilisation à la consommation de fruits et légumes par les enfants et leurs familles 
Vingt-deux écoles de la Ville bénéficient des opérations “Tonus & Vitamine” et
“Un Fruit pour la Récré”. En plus des distributions hebdomadaires de fruits,
chaque classe (de la petite section au CM2) est destinataire d’animations spéci-
fiques, qu’il s’agisse de prévention nutritionnelle ou bucco-dentaire.

Missions
n Faire adopter, dès le plus jeune 

âge, des comportements 
adéquats en matière de 
prévention-santé.

n Insister sur l’importance d’une 
bonne santé bucco-dentaire 
à tout âge.

n Lutter contre les pathologies 
de masse (surpoids, obésité, 
maladies bucco-dentaires…).

Prévention-Santé
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Le service Prévention-santé du Centre communal d’action sociale
(CCAs) met en place différentes actions de prévention 
primaire (nutrition, bucco-dentaire) en direction des Cristoliens,
et particulièrement du jeune public jusqu’à 12 ans.
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organisation de rencontres avec les parents dans l’établissement de leur enfant
Autour d’un petit déjeuner ou goûter équilibré, les parents rencontrent des pro-
fessionnels de la santé (chirurgiens-dentistes, diététiciens) qui répondent à leurs
questions tout en dégustant un en-cas équilibré préparé par le service.

L’assiette en Marche
Afin d’élargir ce type d’actions au plus grand nombre de Cristoliens, L’Assiette en
Marche permet de fédérer de nombreux partenaires, durant un mois, pour que
chacun réalise l’importance des messages délivrés et se les approprie. En 2013,
L’Assiette en Marche a touché plus de 2500 personnes sur 40 sites différents et
offert une tonne de fruits et légumes.

RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B Poursuite des actions 

initiées durant les 
années précédentes.

196 
animations destinées 
aux élèves des écoles
(Tonus & Vitamine) 

1000 
parents rencontrés

13 
professionnels de santé
mobilisés (2 animatrices
de prévention CCAs, 
4 diététiciennes, 
7 chirurgiens-dentistes)

CHIFFRES CLÉS
12 tonnes
de fruits et légumes 
distribués dans le cadre 
de l’opération 
“Un Fruit pour la Récré”

”J’ai intégré le service Préven-
tion-Santé le 3 décembre der-
nier en tant que logisticien.
Mon travail consiste à gérer le
stock du service, à livrer et à
installer le matériel dans les
différentes structures de la
Ville pour les nombreuses ani-
mations de prévention (Un
Fruit pour la Récré, Tonus &
Vitamine, fêtes du brossage,
révélateur de plaque den-
taire…). Ce sont ainsi des mil-
liers de brosses à dents et de
tubes de dentifrice qui sont li-
vrés dans les écoles et les
crèches dans le cadre de la
prévention bucco-dentaire,
par exemple. Nous travaillons
également en collaboration
avec les IME (institut médico-
éducatif) et les écoles pour
lesquels  je  gère les  com-
mandes et les livraisons du
fonds biblisanté. Enfin, en plus
de mon travail de logisticien,
j’apporte mon soutien aux ani-
matrices de prévention-santé
du service dans le cadre de l’or-
ganisation des animations.”

Filie Macalou, logisticien
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FAITs MARqUAnTs
Le plan climat énergie territorial [PCET]
Véritable projet territorial en matière de développement durable, le Plan climat
énergie territorial fait de la Ville un acteur engagé face aux enjeux climatiques.
Sur le plan interne, après une évaluation des émissions de gaz à effet de serre
produites par le patrimoine (équipements et véhicules), un programme d’actions
est progressivement mis en place sur trois ans, avec des objectifs de réduction : 
- 2% par an pour l’énergie, les déplacements et le fret ; 
- 25% pour le chauffage urbain d’ici 2015. 

une semaine plain’énergie !
Pour la 6e année consécutive, la Ville a participé à la Semaine nationale du déve-
loppement durable avec des animations scientifiques et ludiques autour de
l’énergie (électricité, énergies renouvelables et climat). Plus de 350 personnes
ont été accueillies lors de cette manifestation.

Missions
n Mise en œuvre d’un projet local 

de développement durable 
autour du climat et de l’énergie.

n Animations et actions 
de sensibilisation.

n Valorisation des actions durables 
de la Ville et de ses acteurs.

Développement durable
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La direction du Développement durable participe
à la mise en œuvre d’actions pour lesquelles la
Ville de Créteil est fortement engagée.
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RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B Le 1er volet du PCET sera enrichi

en 2014 par des actions dans 
quatre domaines : le chauffage 
urbain, la réhabilitation des 
logements collectifs, la lutte 
contre la précarité énergétique 
et la sensibilisation 
aux éco-gestes. 

B Les animations et actions de 
sensibilisation vont se développer.
Dans le cadre de la réforme 
des rythmes scolaires, de 
nouvelles activités sur le temps
périscolaire vont être proposées
aux écoles cristoliennes.

350 
visiteurs 
ont été accueillis 
à l’occasion de 
la semaine du
développement
durable

140 
enfants 
d’accueils 
de loisirs ont 
bénéficié d’une
animation 
pendant l’été

20 
référents 
Développement
durable dans 
les services 
municipaux

CHIFFRES CLÉS
37 500 €
de budget de
fonctionnement

”Tout au long de l’année, des anima-
tions dans les écoles sont proposées
sur le temps scolaire et sur la pause
méridienne : éco-gestes, énergie, mo-
bilité, tri des déchets, compost… Nous
travaillons plus particulièrement avec
le groupe scolaire Mendès-France
pour qu’il obtienne le label «éco-
école».
J’interviens aussi ponctuellement
dans les classes aussi bien des écoles
maternelles qu’élémentaires et au-
près des structures jeunesse. Par
exemple, une fresque géante, L’arbre
du développement durable, a été
réalisée en 2013 par les enfants des
accueils de loisirs.”

Dalida 
Farouil,

chargée des
animations
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projet “charte citoyenne”
Une soirée a permis d’échanger sur un projet de “charte citoyenne”, afin de for-
maliser l’engagement de chaque Cristolien dans le domaine du développement
durable.

Des animations et des ateliers autour du développement durable
La direction participe à des manifestations, comme “Parcs et Jardins en fête”, où
elle a proposé, cette année, des animations pour les scolaires, le vendredi, et des
ateliers durant tout le week-end sur le tri des déchets.

Le rapport annuel sur la situation du développement durable 
Depuis 2011, la Ville présente un rapport annuel qui recense et présente les ini-
tiatives et les actions conduites par la commune en matière de développement
durable dans des domaines aussi variés que l’énergie, les transports en commun,
la gestion de l’eau, les espaces verts, l’éducation ou encore le partenariat avec
d’autres villes en France ou à l’étranger… Ce rapport est consultable sur le site de
la Ville : www.ville-creteil.fr

Des actions en interne
Un réseau de référents développement durable a été mis en place depuis 2011.
Interlocuteurs privilégiés au sein des services, ils diffusent des informations et
témoignent des pratiques éco-responsables. En 2013, ils ont participé à une vi-
site du centre de tri et préparé des affiches sur les éco-gestes.
Par ailleurs, des réunions de sensibilisation des agents se poursuivent : forma-
tions sur le tri pour le personnel d’entretien dans les écoles ou sur les éco-gestes
pour les intervenants au titre de l’aide à domicile, stages d’éco-conduite pour les
chauffeurs…

L’arbre du développement durable, une fresque géante 
réalisée par les enfants des accueils de loisirs.
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FAITs MARqUAnTs
Surveillance de la qualité de l’air dans les écoles maternelles 
Suivant un décret du 2 décembre 2011, il est obligatoire de surveiller la qualité de
l’air dans les locaux des écoles maternelles. Cette surveillance implique de mis-
sionner un organisme accrédité, tous les sept ans, pour évaluer les moyens d’aé-
ration et ensuite procéder à deux campagnes d’analyse de l’air, en été et en hiver,
afin de définir les taux de dioxine de carbone, de benzène et formaldéhyde. Dans
le cas de dépassement des seuils, une nouvelle analyse doit être effectuée dans
les deux ans. Une première phase a été réalisée en 2013.

préparation à l’informatisation des classes des écoles
Une première tranche de travaux d’électricité a été lancée pour l’installation de
prises de courant supplémentaires dans les classes des écoles. Ces prises de
courant permettront, dans un second temps, la mise en place progressive de l’in-
formatisation des classes par l’installation de vidéoprojecteurs. Neuf écoles ont
bénéficié de ces travaux en 2013.

Habillage d’un pignon à l’école élémentaire Félix-Éboué 
Les travaux ont porté sur la mise en œuvre d’une vêture sur le pignon nord de
l’école et sur le remplacement des menuiseries extérieures. Le bardage est
constitué d’une ossature, d’une isolation thermique renforcée d’une épaisseur de
120 mm et d’une vêture permettant la circulation de l’air. La vêture sera consti-
tuée d’éléments en métal non nervuré.

Installation d’un court vitré au centre Marie-Thérèse-Eyquem 
Le club de squash s’étant développé ces dernières années, un besoin de courts
supplémentaires s’est fait sentir. Une opportunité s’est présentée au club, via le
prêt longue durée par la Fédération nationale de squash d’un court de squash vi-
tré. Destiné aux grandes compétitions, cet équipement permet au public d’avoir

Missions
n Réalisation d’études techniques 

et de mises en concurrence.
n gestion et entretien 

des bâtiments.
n Opérations de construction 

ou de transformation.
n Mise en conformité 

des équipements.

Gestion du patrimoine communal

Le
s 

se
rv

ic
es

 d
u 

C
ad

re
 d

e 
vi

e 
et

 d
e 

l’A
m

én
ag

em
en

t u
rb

ai
n

Le service de la gestion du patrimoine communal a 
en charge l’entretien, la rénovation et la construction des 
bâtiments communaux et du Centre communal d’action 
sociale (CCAs). Ce patrimoine se compose de 300 bâtiments
et nécessite des interventions d’entretien courant et d’urgence. 
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RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B Lancement du concours 

d’architecte pour la reconstruction
du groupe scolaire des buttes.

B Achèvement des travaux de 
réfection des étanchéités de 
terrasse du groupe scolaire 
Léo-Lagrange.

B Rénovation des façades en bois 
du groupe scolaire Pascal.

B Engagement des travaux de 
construction de la nouvelle 
MPT dans le quartier des bleuets.

B Remplacement du groupe 
électrogène de l’hôtel de ville.

36 
contrats d’entretien ou
marchés de travaux gérés
quotidiennement

+ de 200 
opérations de travaux
menées, dont une 
vingtaine pour le CCAs

18 
opérations de mise en
concurrence pour travaux
ou renouvellements 
de contrat

CHIFFRES CLÉS
300  
bâtiments à gérer
dont 296 000 m2

de plancher

”L’objectif de la commune était 
d’offrir un ouvrage destiné aux activités
sportives du stade Desmont, notam-
ment pour le sport amateur. Ce nou-
veau bâtiment comprend six vestiaires
dont deux pour les arbitres,  des
douches, un hall d’accueil, des sani-
taires destinés aux sportifs et des 
locaux techniques. Afin de limiter les
impacts sur l’environnement et de
maîtriser les coûts de fonctionne-
ment, le choix s’est porté sur des
murs isolants en briques alvéolées 
de forte épaisseur, une terrasse végé-
talisée, de l’eau chaude solaire, une
VMC (ventilation mécanique contrô-
lée) double flux et une cuve de récu-
pération des eaux pluviales.”

Émilie 
Bovet, 

chargée
d’opérations

et d’études
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une vision optimale des matchs. Son installation au niveau des courts actuels de
tennis a nécessité une étude technique, compte tenu de son poids (11 tonnes) et
de ses imposantes dimensions. 

Installation d’une tribune télescopique à la Maison des arts et de la Culture 
La salle “Le Satellite”, comme son nom l’indique, accueille des œuvres qui gravi-
tent autour de la création, tant dans le domaine des nouvelles technologies que
dans celui du théâtre, des spectacles jeune public ou des performances d’ar-
tistes. C’est un noyau, au cœur de la Mac, qui reçoit aussi de nombreux groupes
à la recherche d’un lieu pour développer des idées de création. Une tribune téles-
copique de 104 places assises, disposées sur neuf rangs, y a été installée. Le sys-
tème de pliage électrique facilite les manœuvres et libère totalement l’espace de
la salle en moins de dix minutes. L’emprise au sol passe ainsi de 62 à 11 m². De
plus, les assises en mousse revêtues de tissus offrent un vrai confort au public.

Remplacement d’un ascenseur à l’hôtel de ville
Le programme de remplacement des ascenseurs de l’hôtel de ville s’est achevé
en 2013 par le remplacement du 2e ascenseur. Pour limiter la gêne des usagers,
les travaux ont été effectués en juillet et août. L’ensemble des pièces mécaniques
a été remplacé. Les commandes et cabines ont été mises aux normes pour l’ac-
cessibilité des personnes à mobilité réduite.

Embellissement du Foyer Soleil
D’importants travaux de rénovation ont été menés au Foyer Soleil des Bordières.
Ils ont concerné la réfection des peintures et des revêtements de sol de la plupart
des locaux, l’installation d’un faux plafond dans la salle principale et la mise aux
normes d’un sanitaire pour les personnes à mobilité réduite.

Travaux sur le réseau de chauffage urbain
Dans le cadre du Grenelle de l’environnement recommandant l’utilisation accrue
des énergies renouvelables, la réduction de la consommation des énergies fos-
siles, la stabilisation, voire la baisse de la facture de chauffage des usagers du
chauffage urbain, un ambitieux programme d’investissement a été élaboré pour
recourir majoritairement aux énergies renouvelables. Les premiers travaux, com-
mencés au mois d’avril, ont porté sur la réalisation d’une d’interconnexion visant
à créer un maillage unique et ainsi sécuriser et optimiser le réseau de chauffage
urbain cristolien. Trois secteurs ont été plus particulièrement impactés : l’avenue
François-Mauriac, l’avenue du Général-de-Gaulle et l’avenue de la France-Libre.

Court vitré au centre Marie-Thérèse-Eyquem.
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FAITs MARqUAnTs
Collaboration de tous les ateliers
n Rénovation : 
- de la salle de convivialité et du sas du restaurant du Centre technique municipal
(CTM) ;
- du local du service Décoration de l’hôtel de ville.

atelier électricité
n Remplacement des luminaires :
- du RDC et du 1er étage de l’école élémentaire de La Habette ;
- des selfs de l’hôtel de ville et du CTM ;
- dans le préau de l’école maternelle Lagrange.

atelier maçonnerie
n Pose de nouveaux sols dans des salles du service Formation.
n Rénovation complète du carrelage des sanitaires du groupe scolaire de 
La Habette.

atelier menuiserie
n Remplacement : 
- des fenêtres et des faux plafonds de l’école maternelle Casalis ; 
- du faux plafond au 2e étage du groupe scolaire Beuvin.
n Pose de baguettes d’affichage et de tableaux dans les écoles.

Missions
n Entretien courant dans 

les bâtiments communaux.
n Réalisation de petits chantiers.
n Participation à l’organisation 

des manifestations.

Régie Bâtiment
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La mission de ce service est d’assurer, dans les bâtiments communaux,
les opérations d’entretien courant, les chantiers de moindre importance
et de participer à l’organisation des manifestations. La régie bâtiment
compte 83 agents, dont quatre emplois d’avenir répartis dans les
équipes des différents ateliers.
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TET DEMAIN ?
B Installation d’une armoire 

électrique définitive pour 
l’organisation des manifestations
au parc de la brèche et sur 
le parvis de l’hôtel de ville.

B Remise en peinture du patio 
de l’école maternelle 
Mendès-France.

B Remplacement de la clôture 
sur muret (environ 160 m) 
de l’école maternelle Péguy.

B Pose de séparations et de 
nouvelles portes dans les 
sanitaires de l’école maternelle
de La Habette.

1437 
pour la serrurerie

CHIFFRES CLÉS

”Les 14 agents du service effectuent,
d’une part, les mises en place des
structures (tentes et podiums) des
370 manifestations annuelles (cultu-
relles, cultuelles, sportives et associa-
tives) et assurent, d’autre part, la
coordination et la gestion technique
des montages des bureaux de vote
avec l’appui de tous les agents des
services municipaux. Par ailleurs,
l’équipe a assuré entre 140 et 150 
déménagements de mobiliers, avec
réinstallation après travaux, et a 
apporté régulièrement son soutien
technique et logistique à tous les ser-
vices demandeurs. Cette année en-
core, nous avons répondu présent lors
des fêtes d’écoles, de quartiers, des
Saints Populaires et de Jour de fête.”
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atelier peinture
n Mise en peinture :
- de la cuisine de la crèche Ambroise-Paré ;
- de l’escalier et de deux salles de classe de l’école maternelle Le Cleac’h ;
- du bureau de la façade de l’école maternelle Casalis ;
- des locaux du service Jeunesse dans le bâtiment du 8-Mai-1945 ;
- des couloirs du 1er étage de l’école élémentaire Beuvin A.

atelier plomberie
n Remplacement :
- du réseau d’alimentation en cuivre des blocs sanitaires de l’hôtel de ville ;
- des radiateurs dans deux classes et deux dortoirs de l’école maternelle Lagrange.
n Rénovation complète des sanitaires du service Jeunesse dans le bâtiment du 
8-Mai-1945.

atelier serrurerie
n Remplacement d’une partie de la clôture barreaudée et du portail dans la cour
du groupe scolaire Mendès-France.
n Fabrication de 15 éléments barreaudés en remplacement du claustra béton pour
la dalle de La Habette.
n Mise en place d’une clôture barreaudée au niveau des terrasses du groupe 
scolaire Gerbault.
n Modification de la clôture et du portail de la crèche Félix-Éboué.

olivier 
Rebel, 

responsable
du service
des Fêtes

1197 
pour l’électricité

273 
pour la maçonnerie

682 
pour la menuiserie

342 
pour la peinture

1455 
pour la plomberie

5391 ordres de travaux traités, dont :



RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

FAITs MARqUAnTs
quatrième fleur
Créteil a conservé la quatrième fleur du label Villes et Villages fleuris. Les quatre
membres du jury du Concours national des villes et villages fleuris (CNVVF) ont
découvert la mise en valeur des spécificités urbaines de la ville embellies par le
travail constant des jardiniers. Sur le thème des “Structures extraordinaires”,
250 000 plantes annuelles et vivaces ont été plantées. Trois sites ont été renou-
velés dans leur architecture végétale et paysagère. Le mail des Mèches, qui court
du métro Université à l’université de l’autre côté de l’avenue du Général-de-
Gaulle, est aujourd’hui parcouru par un ruban végétal composé de 1500 plantes
fleuries, dont un tiers de vivaces. Le carrefour de l’Église a été revisité avec une
palette de rosiers grimpants ou paysagers et une collection de saisonnières. Les
terre-pleins du carrefour Déménitroux accueillent désormais des plantes de ter-
rain sec sur un lit de gravier blanc. Le fleurissement diversifié à l’œuvre à Créteil,
avec sa palette végétale qui associe plantes saisonnières, vivaces et arbustes, a
remporté un franc succès ! 

Récup’ tous azimuts pour une économie des ressources
Le service récupère de plus en plus les résidus d’élagage, matière organique 
gratuite, pour pailler les pieds d’arbres le long des rues et avenues. Ce paillage li-
mite la pousse d’une végétation spontanée indésirable et enrichit le sol. En 2013,
le service a utilisé 3000 m3 de ces broyures contre 1800 m3 en 2010. Afin de gé-
nérer moins de déchets à évacuer, le service s’équipe de plus en plus de ton-
deuses dites “mulching”. Ces tondeuses évacuent les coupes broyées en fines
particules qui alors restent au sol et l’enrichissent lors de leur décomposition très
rapide. Aujourd’hui, près de 40% de la flotte est constituée de ce type de ton-
deuses (37 sur 99). La récupération des sapins de Noël a pris une nouvelle am-
pleur en 2013 avec 12 sites mis à disposition, la plupart du temps en milieu
ouvert. 1458 sapins ont été récupérés, environ 40 m3 de broyures ont été 
fabriquées à destination des plantes de terre de bruyère.

Missions
n Entretien de 205 hectares 

d’espaces verts, soit près de 18% 
de la surface totale de la ville.

n gestion et entretien, par 237 
jardiniers, de 11 000 m² de 
fleurissement, de 26 000 arbres, 
de 108 aires de jeux et de 
28 bassins et fontaines. 

n Intervention sur les espaces verts
privés par le biais de conventions 
d’entretien signées avec les 
bailleurs ou les copropriétés.

n Développement de synergies 
avec le service de la Propreté 
urbaine pour tendre vers une ville
plus propre et plus agréable à vivre.

Parcs et Jardins
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Le service des Parcs et Jardins participe à l’amélioration du cadre de vie
des Cristoliens en entretenant les 205 hectares d’espaces verts de la
ville et en adoptant des pratiques de développement durable.

48



RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B Les tranches 2 et 3 des jardins familiaux vont sortir de terre avec 10 jardins 

rue des Caillotins et deux sites sur la coulée verte : 12 jardins en haut du 
parc de la Côte-d’Or et un jardin collectif de 1200 m² dans le parc des 
Coteaux-du-sud. 

B L’équipe arrosage, bassins et fontaines a réceptionné et va gérer le bassin 
circulaire de 25 m de diamètre avec son jet central sur le rond-point de la 
Pointe-du-Lac. Le bassin sera bordé d’oliviers dans la force de l’âge. 

11 000 m² 
de massifs en
fleurs tout le long
de l’année 

1200 
chrysanthèmes
plantés pour 
la Toussaint 

26 000 
arbres gérés 
par le service 

66 
nichoirs sur une 
dizaine de sites avec
un taux d’occupation 
à 80%, une arme 
gazouillante pour lutter
contre les parasites 
de toutes sortes 

260 
compteurs
et environ 300 km
de réseau  
pour le réseau
d’arrosage

108 
aires de jeux,
dont 63 sur le 
domaine public

CHIFFRES CLÉS
99,3% 
des espaces publics
verts entretenus 
sans produits chi-
miques de synthèse 

”En tant que responsable de la
gestion des quartiers du Mont-
Mesly, des Sarrazins et du tour
du lac, j’ai participé à la réalisa-
tion des nouveaux jardins fami-
liaux de la rue des Vignes. J’ai
assuré le relais entre la Ville et
les entreprises qui ont réalisé ces
jardins. Je suis également inter-
venu à partir de la première réu-
nion préparatoire au chantier, fin
octobre 2013, et durant toute la
phase de réalisation jusqu’à la
réception des travaux, début jan-
vier 2014. La première étape a
constitué, après délimitation de
l’emprise des jardins, à réaliser
les al lées,  les clôtures et les
dalles pour les cabanes des jardi-
niers. Ensuite, il y a eu la planta-
tion des arbres fruitiers. Et enfin,
les cabanes des jardiniers ont été
montées et les récupérateurs
d’eau installés.”

guillaume Taramini, 
technicien
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parcs et jardins en fête : huitième !
La 8e édition de Parcs et jardins en fête s’est encore placée en deuxième position
après le Château de Vincennes à l’occasion des 30es Journées européennes du
patrimoine, et ce, malgré un samedi très pluvieux. Plus de 800 enfants des
écoles élémentaires ont été accueillis lors de la journée du vendredi qui leur est
consacrée à travers divers ateliers tels que les visites de la toiture végétalisée du
groupe scolaire Aimé-Césaire, la découverte de la fabrication du parfum par dis-
tillation de lavande, la peinture sur porcelaine… 
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FAITs MARqUAnTs
Voirie, espaces publics et ouvrages d’art
Travaux neufs réalisés dans le cadre des programmes
urbains
n L’aménagement des voiries intérieures de la place de
l’Abbaye a été achevé en 2013 sur la partie jouxtant la
nouvelle médiathèque (coordination avec les travaux
réalisés par la Communauté d’agglomération).
n Dans le cadre du Programme de rénovation urbaine
(PRU) des Bleuets, le réaménagement de la rue Koch
a constitué une 2e tranche de travaux après ceux de
la place des Bouleaux et les travaux de résidentialisa-
tion d’Efidis.
Rénovation des voiries et des trottoirs
Des travaux de voirie ont été réalisés rue des Peu-
pliers, avenue de La Habette et passage Saillenfait. La
réfection de trottoirs est notamment intervenue ave-
nue du Chemin-de-Mesly, boulevard Jean-Baptiste-
Oudry et rue Pasteur-Vallery-Radot. Enfin, des
travaux de reprise des joints sur pavages et dallages,
rue du Général-Leclerc, ont eu lieu à l’été 2013.
Travaux réalisés dans les écoles et équipements
sportifs
n Réfection de la cour élémentaire du groupe scolaire
Félix-Éboué.
n Rénovation du terrain synthétique Casalis. 

Missions
Bureau d’études [8 agents]
n Établissement des projets, y compris la réalisation des pièces 

graphiques sous DAO (dessin assisté par ordinateur).
n gestion des archives graphiques.
n suivi des travaux par entreprises.
n suivi des opérations en maîtrise d’ouvrage externe 

(Communauté d’agglomération, semic).
n suivi de l’éclairage public et de la signalisation tricolore.
Régie Voirie-assainissement [59 agents]
n Entretien et mise en place de la signalisation horizontale et

verticale.
n Entretien et mise en place du mobilier urbain.
n Entretien des chaussées et des trottoirs correspondant 

à des réfections ponctuelles.
n Déneigement.
n suivi des interventions des concessionnaires sur le domaine

public.
n suivi des autorisations d’occupation du domaine public.
n Entretien des réseaux d’assainissement.
n surveillance et entretien des stations de relevage.
n Intervention sur toutes les voiries et leurs dépendances 

communales, et sur les réseaux d’assainissement communaux.
Réglementation du domaine public [3 agents]
n gestion des différents usages du domaine public communal.

Gestion de la voirie, de l’assainissement 
et de l’éclairage public
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Le service gestion de la voirie, de l’assainissement
et de l’éclairage public regroupe un bureau d’études,
la régie Voirie-assainissement et le service de la 
Réglementation du domaine public.
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Entretien des voiries et trottoirs par l’équipe Voirie de la régie
Cette équipe, forte de 20 agents, est intervenue sur 49 chan-
tiers pour reprendre la chaussée ou le trottoir (enrobé à
chaud, pavage et dallage), ou installer des bornes et des bor-
dures de défense. Cette activité a nécessité l’emploi de plus
de 330 tonnes d’enrobé et de près 1000 unités de bordures
de défense, bordures de trottoirs, caniveaux… 
Entretien de la signalisation routière et du mobilier urbain par
la régie
L’équipe Signalisation, qui compte 16 agents, a réalisé un
nombre important de petits travaux d’entretien tels que :
n la mise en peinture de 200 passages piétons, 3 kilomètres
de marquages horizontaux (lignes continues, discontinues,
lignes de stop, zébras…) ;
n le remplacement ou la pose de 187 panneaux de signalisation
et plaques de rues ;
n le scellement ou la remise en état de mobiliers urbains : 139
bancs, 112 corbeilles de propreté, 328 potelets…

Éclairage public et signalisation tricolore
Les travaux et interventions effectués en 2013 ont permis de
réaliser une économie d’énergie de 2,4%, soit de revenir à une
consommation inférieure à celle de 2011, avant l’intégration
du quartier des Sarrazins sud et de la ligne de bus en site pro-
pre 393. Ces travaux ont notamment consisté à remplacer 39
candélabres, à remplacer et à abaisser la puissance de 105
lanternes, soit un gain de 5,6 kW, et à remplacer 357 lampes.

RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

177 km 
de réseaux d’assainisse-
ment (eaux usées, eaux plu-
viales et unitaires) collectant 
environ 5 millions de mètres
cubes d’eaux usées par an

10 000
points lumineux
en éclairage 
public

100 
carrefours
équipés de
signalisation
tricolore

25 
passerelles
et ponts

CHIFFRES CLÉS
132,16 km 
de voiries

”Le service a participé à l’élabora-
tion du Plan de mise en accessibilité
de la voirie et des espaces publics
(Pave) en animant, avec le service
Handicap du CCAS, le comité de pilo-
tage qui s’est réuni quatre fois en
2013 pour aboutir à l’approbation du
Pave par le conseil municipal le 8 dé-
cembre 2013. 
Ce plan prévoit, sur cinq ans, la mise
en accessibilité d’itinéraires priori-
taires sur la base d’un montant global
de travaux de 2,5 millions d’euros,
dont 500 000 € pour les voiries dé-
partementales,  f inancés par  le
Conseil général du Val-de-Marne.”
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y

Branchement rue de Mesly.

Dominique 
Tavernier, 

responsable
du service de la
Réglementation

du domaine 
public
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assainissement
Travaux sur les réseaux d’assainissement
n Des travaux de réhabilitation des réseaux ont été réalisés place de l’Abbaye, rue
Einstein et rue de Mesly.
n De nouveaux réseaux ont été mis en place rue du Castel/allée Le Sidaner, rue
Charles-Beuvin, rue Robert-Legeay (extension du réseau pluvial), rue des
Vignes/rue des Émouleuses.
n Des travaux de mise en séparatif ont été réalisés au niveau des avaloirs de la rue
de La Marne et de la rue du Buisson.
Entretien des réseaux d’assainissement par l’équipe de la régie
Cette équipe emploie 20 agents et dispose de deux hydrocureuses de 26 tonnes,
d’une hydrocureuse de 13,5 tonnes et de cinq minibennes étanches de 3,5 tonnes.
En 2013, 35,2 km de canalisations d’eaux usées et 30,2 km de canalisations
d’eaux pluviales ont été curées avec un total de 128 tonnes de boues de curage
mises en décharge. 101 interventions ponctuelles ont été réalisées pour traiter
des dysfonctionnements provoquant une gêne chez des particuliers ou dans des
bâtiments publics.
Contrôle et autorisation des branchements
Dans le cadre des autorisations d’urbanisme, le service de l’Assainissement ins-
truit les dossiers de permis de construire ou déclarations préalables (69 en
2013), les demandes de branchements aux réseaux (19 en 2013) et vérifie la
conformité des installations d’assainissement intérieures, à l’issue des travaux
(27 contrôles, 15% non conformes).
Lors de la vente de biens immobiliers, le service répond aux demandes de rensei-
gnements d’assainissement (439 en 2013), valide les rapports de diagnostic de
conformité (61 en 2013) et établit les certificats de conformité/non-conformité
(59% non conformes).
Le service a réalisé, par ailleurs, 20 contrôles ponctuels (40% non conformes).
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y gestion de la voirie, de l’assainissement et de l’éclairage public
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gestion du domaine public et suivi des concessionnaires 
n Le service de la Réglementation du domaine public prend les arrêtés munici-
paux temporaires ou permanents pour réglementer la circulation et le stationne-
ment : 467 arrêtés temporaires ou permanents ont été pris en 2013.
Il assure la gestion des panneaux publicitaires et la perception des taxes affé-
rentes : gestion de la redevance annuelle de 22 panneaux publicitaires représen-
tant 176 m², gestion des taxes afférentes aux enseignes, préenseignes et
panneaux publicitaires de 195 sociétés ou entreprises représentant 8971,50 m²
dont 1688,20 m² pour 288 panneaux de sociétés publicitaires.
n Le suivi du prestataire d’aménagement du domaine public en mobilier urbain
(148 abribus, 233 mobiliers d’information ville et d’affichage publicitaire…) com-
prend notamment le suivi des dix stations de vélos en libre-service Cristolib’. En
2013, de nouvelles offres d’abonnement de longue durée (un an) ont été mises
en place à destination de publics particuliers, “entreprises”, “jeunes (14/25 ans)
ou étudiants” et “seniors (plus de 60 ans)”. Le service a été amélioré par la mise
en place d’abonnements dématérialisés avec le paiement en ligne par internet.
Concernant le suivi des implantations Autolib’, les trois stations situées sur la
RD19 ont été créées en 2013, ainsi que la station sur le parking public de la Croix-
des-Mèches en remplacement de celle de la rue Déménitroux. Ce service de lo-
cation est disponible par abonnement à la journée, à la semaine ou à l’année. 
n L’interface avec les entreprises de travaux des différents concessionnaires et la
coordination de leurs interventions sont réalisées au niveau de la régie. Ces mis-
sions sont effectuées en lien avec le bureau d’études qui enregistre l’ensemble
des Déclarations de travaux (DT) et Déclarations d’intention de commencement
de travaux (DICT), obligatoires pour tout chantier. En 2013, ce sont plus de 878
chantiers qui ont été enregistrés donnant lieu à l’édition de plus de 2500 récépis-
sés et plans de réponses sur la localisation des réseaux exploités directement par
la commune (assainissement, éclairage public, arrosage).
n Le service assure également la gestion des autorisations d’occupation du do-
maine public dans le cadre des travaux et les états des lieux avant travaux. Il dé-
livre et assure le contrôle des autorisations d’occupation liées aux commerces et
aux activités (terrasses, panneaux, commerces ambulants…).

Les programmes de travaux seront
poursuivis en fonction des choix
budgétaires.
B Concernant les branchements 

d’assainissement des particuliers,
le programme de mise en 
conformité sur les bassins 
versants du lac et de la rue du 
Moulin-berson sera mis en 
œuvre. Des démarches de 
vérification des conformités 
assainissement des copropriétés
seront initiées. La formation 
des agents de l’assainissement 
sera renforcée sur les questions 
de sécurité. 

B Des études seront menées 
pour préparer les travaux de 
dévoiement de réseaux à réaliser
dans le cadre de la ligne de 
métro 15 du grand Paris.

B En 2014, le remplacement 
des 11 journaux électroniques 
d’informations par des modèles
à affichage Led ambrée est 
prévu. Le remplacement de cinq
sanitaires publics automatiques
par des mobiliers accessibles 
aux personnes handicapées est 
aussi programmé.

B Le suivi des travaux des
concessionnaires sera développé
afin d’établir des bilans chiffrés 
concernant les délais de réfection
des ouvertures de tranchées et 
des réceptions de travaux avec 
toutes les réserves nécessaires 
sur la qualité des réfections. 
Un suivi dans le temps de la 
tenue des réfections sera réalisé
puisque les dégradations de 
chaussées constatées sont, bien
souvent, la conséquence de 
travaux de réfection mal exécutés
par les entreprises des 
concessionnaires. 

TET DEMAIN ?
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FAITs MARqUAnTs
La requalification urbaine du quartier du Centre ancien
La commune porte un projet de développement urbain dans le Centre ancien, 
dénommé “Brossolette-Leclerc”, qui poursuit un triple objectif : 
n construction, par la société Nexity, d’un bâtiment d’environ 85 logements en ac-
cession à la propriété ; ce bâtiment aura une volumétrie de trois étages + combles,
dans sa partie donnant sur la rue du Général-Leclerc, et de cinq étages + combles
dans sa partie donnant sur l’avenue Brossolette ; 
n création d’un mail piétonnier, qui alliera le minéral, le végétal et l’eau, pour un
lieu animé et convivial ; 
n réalisation d’un parking souterrain de trois niveaux qui permettra le stationne-
ment résidentiel des habitants du bâtiment et la création d’environ 232 places de
stationnement public ; la partie publique de ce parking sera reliée au parking Joly
situé à proximité.
L’année 2013 a permis de mener les consultations et les études nécessaires à la
définition d’un projet de qualité qui a été soumis à la population, au titre de la
concertation publique, avant d’être approuvé par le conseil municipal.

Le projet de rénovation urbaine du quartier des Bleuets
Pour rappel, les partenaires de l’Agence nationale de rénovation urbaine (Anru)
ont signé, le 17 décembre 2008, la convention pluriannuelle de rénovation ur-
baine qui les engage sur un programme ambitieux d’opérations sur l’habitat, les
espaces extérieurs et les équipements publics. La direction de projet (direction
de l’Urbanisme et du Développement) a, sous le contrôle du comité stratégique
et de suivi municipal, coordonné et participé à l’ensemble des réunions des
groupes de travail thématiques chargés de mettre en œuvre les opérations ins-
crites à la convention pluriannuelle. C’est ainsi que, durant toute l’année 2013,
ont été développées les actions suivantes :
n livraison et réoccupation des bâtiments H et G rénovés ;
n adaptation complémentaire de l’équipement public “Maison pour tous/centre
départemental de Protection maternelle et infantile/Relais assistantes mater-
nelles” qui sera réalisé sur l’espace foncier libéré par la démolition du bâtiment F
et dont le lauréat du concours d’architectes a été désigné par délibération du
conseil municipal du 10 décembre 2012 ;
n fin de la troisième et dernière tranche de rénovation du groupe scolaire Charles-
Beuvin qui porte sur l’accessibilité des personnes à mobilité réduite par l’implan-
tation d’un ascenseur ;

Missions
n Mise en place des études, des 

montages et des suivis de projets 
d’initiative publique et/ou privée 
sur l’ensemble du territoire (création
de logements, aménagement des 
espaces publics, développement 
des équipements). 

n Participation à la mise en œuvre 
des projets de développement des
transports en commun, comme le
futur métro du grand Paris.

n Conduite des Projets de rénovation
urbaine menés par la commune 
avec l’ensemble des partenaires 
concernés.

n Le service foncier a en charge :
- la préparation et le suivi des 
procédures immobilières : baux,
conventions, procès-verbaux, 
acquisitions amiables ou par voie
d’expropriation, ventes, enquêtes
publiques, etc.
- la gestion administrative et juri-
dique des opérations foncières ;
- la coopération avec les profes-
sionnels (géomètres, notaires, ser-
vices fiscaux…) ;
- les relations avec les particuliers
(négociation en matière d’acquisi-
tion ou de cession, informations…).

Aménagement et Développement
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La direction de l’Aménagement et du Développement assiste la municipalité
pour la définition de la politique durable d’aménagement, de développement
ou encore de requalification des quartiers de la commune.
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TET DEMAIN ?
projet de rénovation urbaine du quartier des Bleuets
B Continuité des opérations de relogement en vue de la réhabilitation 

des trois derniers bâtiments.
B Réalisation du futur équipement public de proximité “Maison pour 

tous/centre départemental de Protection maternelle et infantile/
relais assistantes maternelles”.

B Réalisation de la seconde voirie de désenclavement du quartier 
et de la seconde phase d’aménagement des espaces extérieurs.

projet de rénovation urbaine du quartier du petit-pré-Sablières
B Continuité des opérations de relogement des ménages de la partie 

sablières du quartier.
B Réalisation des trois îlots d’habitat social.
projet de rénovation urbaine du quartier du Mont-Mesly
B Élaboration et signature de la convention Anru pour la réalisation du projet.

50
réunions de groupes de travail thématiques
mis en place pour la conduite du projet 
de rénovation urbaine du quartier des Bleuets

CHIFFRES CLÉS

David 
Le Claire,
chargé de

mission 
Renouvelle-
ment urbain
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n continuité du “Projet mémoire”, qui collecte et met en ligne sur le site internet
de la commune, un ensemble de documents retraçant la vie passée dans le quartier,
mais aussi celle vécue aujourd’hui, et enfin les conditions de sa vie future. 

Le projet de rénovation urbaine du quartier du petit-pré-Sablières
L’année 2011 avait été une année fondamentale pour le Projet de rénovation ur-
baine du quartier du Petit-Pré-Sablières par la signature, le 7 octobre 2011, de la
convention pluriannuelle Anru et du protocole partenarial de relogement. En
2012, la direction de projet (direction de l’Urbanisme et du Développement) a
coordonné et participé à l’ensemble des réunions des groupes de travail théma-
tiques chargés de mettre en œuvre les opérations inscrites à la convention plu-
riannuelle. C’est dans cette dynamique que l’année 2013 a permis à la cellule
technique de relogement et d’accompagnement social de terminer le relogement
des ménages de la partie “Petit-Pré” du quartier et de débuter les travaux (sup-
pression de la bretelle d’accès de la RD1 dont l’emprise foncière est intégrée au
futur quartier) qui verront, à terme, l’ensemble des 262 logements sociaux ac-
tuels démolis pour permettre de réaliser de nouveaux programmes immobiliers
de qualité. Ceux-ci proposeront 366 logements, dont 121 locatifs sociaux, 32 lo-
catifs libres et 213 en accession à la propriété. Par ailleurs, une résidence étu-
diante et un programme de bureaux sont aussi prévus. 

Le projet de rénovation urbaine du quartier du Mont-Mesly
L’année 2013 a permis de finaliser le projet de rénovation urbaine du quartier du
Mont-Mesly inscrit en priorité 1 au Programme national de rénovation urbaine
(PNRU). Ce projet global, particulièrement volontaire et ambitieux, que porte la
commune, s’attache à dessiner un “nouvel horizon” pour le quartier du Mont-
Mesly en intervenant sur l’habitat dans une démarche de forte mixité sociale. Il
concerne l’aménagement des espaces publics afin de favoriser les déplacements
et les circulations dans un cadre de vie agréable, les équipements publics, notam-
 ment les groupes scolaires du quartier, et enfin les commerces de proximité.
Bien évidemment, ce programme de travaux se conjuguera aux actions de déve-
loppement social aujourd’hui mises en œuvre à travers le Contrat urbain de 
cohésion sociale (Cucs) et qui seront prolongées et renforcées dans le cadre du
Contrat de Ville à venir. 
Au regard de l’importance des enjeux et de l’envergure des objectifs, ce projet ne
pourra être pleinement porté et réalisé que s’il s’avère possible de l’inscrire dans
le cadre du prochain dispositif de la Politique de la Ville que finalise le gouverne-
ment, et qui sera mis en place par l’Anru sur la période 2014-2020.

 
 

 
 

 

”Le Projet de rénovation urbaine du
quartier des Bleuets se poursuit à tra-
vers l’autre phase importante que re-
présente le lancement des travaux du
futur équipement public de proximité,
dans la seconde moitié de l’année 2014
(livraison estimée à fin 2015), qui ac-
cueillera la future Maison pour tous, un
centre départemental de Protection
maternelle et infantile (PMI) ainsi
qu’un relais assistantes maternelles
(Ram). Au sein de cet équipement
d’une surface totale de 1684 m², la
nouvelle MPT disposera, pour sa part,
d’une surface de 1045 m², contre 350 m²
dans ses locaux actuels, ce qui permet-
tra à l’équipe du centre social d’exercer
ses compétences au bénéfice des habi-
tants dans de meilleures conditions. Sa
relocalisation dans un quartier désen-
clavé permettra aussi un rayonnement
plus large à son activité. La Ville sou-
haitait un traitement architectural de
qualité pour cet équipement public. Un
concours d’architectes a donc été réa-
lisé, le lauréat étant l’agence Jacques
Hesters et Brigitte Oyon. Le bâtiment
comportera un rez-de-chaussée, large-
ment vitré en façade, et un étage orga-
nisé autour d’un hall à double hauteur
et d’un vaste patio-jardin. Une partie
des toits sera végétalisée pour offrir
une meilleure isolation. L’architecture,
contemporaine et soignée, proposera
des volumes décalés et des façades 
colorées. Les services de la Ville et la di-
rection de la MPT travaillent ensemble
à l’appropriation future de cet équipe-
ment par les habitants et les profes-
sionnels. Enfin, il est à noter que cet
équipement public réunit la participa-
tion financière de multiples parte-
naires, à savoir la région Île-de-France,
l’Anru ainsi que le département du Val-
de-Marne.”
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FAITs MARqUAnTs
principaux permis de construire
n La délivrance des lots D1 et A3 de la Zac du Petit-Pré-Sablières (40 et 30 loge-
ments sociaux avec un local PMI).
n Le permis de construire relatif à la reconstruction de la Maison pour tous des
Bleuets qui s’inscrit dans le Projet de rénovation urbaine (PRU) des Bleuets. 
n La délivrance des deux derniers lots du programme Gizeh sur le terrain de l’an-
cienne usine Pernod (188 et 100 logements en accession dont 135 chambres uni-
versitaires).
n Le permis de construire concernant la construction d’un Ehpad par la société
Icade, avenue du Docteur-Paul-Casalis.
n L’extension de la faculté de médecine de l’Upec sur le terrain de l’hôpital Henri-
Mondor, permettant d’accueillir le regroupement de l’animalerie.

Mise en œuvre et évolution de la réglementation locale d’urbanisme 
Au cours de l’année 2013, la direction de l’Urbanisme opérationnel (DUO) a
conduit la procédure de révision du Plan local d’urbanisme (PLU) approuvée en
conseil municipal le 8 décembre. L’achèvement de cette procédure, initiée en
2011, a notamment consisté en l’organisation des échanges avec les personnes
publiques associées à ce projet (État, Région, Département, Chambres consu-
laires, communes limitrophes, CAPCVM…) ainsi que de l’enquête publique préa-
lable à son approbation. Une procédure de modification simplifiée a également
été initiée et approuvée en conseil municipal, le 8 décembre 2013, pour la mise
en place de dispositions règlementaires destinées à garantir la pérennité du prin-
cipe architectural des constructions édifiées dans l’ancien lotissement dit du
“Noyer Habru”. 

Missions
n gestion des autorisations 

d’urbanisme. 
n gestion des commissions 

communales de sécurité pour les 
établissements recevant du public
(ERP) et pour les bâtiments 
d’habitation. 

n Participation aux commissions 
départementales de sécurité.

n Traitement des contentieux liés 
à l’urbanisme. 

n Élaboration de la réglementation 
et des documents de planification 
de la politique urbaine communale.

Urbanisme opérationnel

La direction de l’Urbanisme opérationnel regroupe le service
du Droit des sols et celui de la sécurité des établissements
recevant du public et des bâtiments d’habitation.
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RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B La suite des permis du Projet de rénovation urbaine (PRU) du Petit-Pré-

sablières, notamment ceux concernant les programmes de bureaux et de 
résidences étudiantes.

B Le nouveau permis de construire du programme gizeh.
B Le permis de construire de l’opération brossolette-Leclerc dans le Centre 

ancien.
B Le permis de construire d’un nouvel Ehpad.

SERVICE SÉCuRITÉ DES ERp

170 
établissements visités par la Commis-
sion communale de sécurité (CCs) 
des établissements recevant du public,
dont 105 au Centre commercial régio-
nal dont les locaux, inférieurs à 300 m²,
relèvent depuis le 1er janvier 2009 de la
compétence de la CCs. Ces visites ont
donné lieu à :
- 162 avis favorables, 
- 18 réceptions et ouvertures au public,
- 8 procès-verbaux de carence ou avis
défavorable.

17 participations à des visites en 
Commission départementale de sécurité.

CHIFFRES CLÉS
SERVICE DRoIT DES SoLS
[DOSSIERS INSTRUITS]
64 permis de construire

140 déclarations préalables

5 permis de démolir

56 autorisations de travaux

1 publicité, 29 enseignes

353 certificats d’urbanisme

843 renseignements d’urbanisme

”Mon travail consiste à organiser les
commissions communales de sécurité
concernant l’ensemble des établisse-
ments recevant du public (ERP) et à
assister aux sous-commissions dépar-
tementales. Il consiste également à
instruire les autorisations de travaux
des ERP de 5e catégorie dans les do-
maines Sécurité-incendie et Accessi-
bilité aux personnes handicapées.
Les ERP sont classés par types, selon
leur vocation, et en cinq catégories,
selon le nombre de personnes accueil-
lies dans l’établissement, hors person-
nel. Les commissions se déroulent en
trois étapes ; elles débutent par l’étude
de divers documents comme les rap-
ports de vérification, d’interventions
et de travaux. Ensuite, un essai de
l’éclairage de sécurité, du désenfu-
mage et de l’alarme incendie est ef-
fectué. Enfin, chaque commission se
conclut par une délibération émettant
un avis favorable ou défavorable. 
Je travaille en collaboration avec qua-
tre élus, les pompiers, le commissariat
de police et, dans certains cas, avec le
laboratoire central de la préfecture de
police ainsi que la préfecture. Cette
année, nous sommes passés d’une à
deux commissions communales par
semaine, ce qui est un grand progrès,
car cela nous permettra, à terme, de
visiter l’ensemble des ERP. La partie
de mon travail que je préfère concerne
l’aspect préventif réalisé lors des vi-
sites de sécurité dans les petites
structures (crèches, résidences pour
personnes âgées…) classées dans la
5e catégorie des ERP.
Des commissions sont également
mises en place pour les manifestations
exceptionnelles comme Jour de fête, la
Fête des saint populaires, etc.”
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Construction du lot D1 Valophis de la Zac du petit-pré-Sablières 
Cette opération a mobilisé l’ensemble de la direction générale de l’Urbanisme,
du Développement et de l’Habitat. Ce bâtiment de 40 logements sociaux sera le
premier lot issu de la reconstruction de ce quartier concerné par le projet de ré-
novation urbaine. D’une surface de plancher de 2822 m², il se développe sur
quatre et six niveaux (R+3 à R+5).

ouverture au public du bâtiment des urgences au Chic (Centre hospitalier intercommunal
de Créteil) 

arnault aubert,
responsable

sécurité-
incendie dans
les établisse-

ments recevant
du public 

Projet de l’Ehpad, avenue du Docteur-Paul-Casalis.
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FAITs MARqUAnTs 
Les emplois d’avenir
La Ville de Créteil s’est inscrite dans le dispositif d’accès à la qualification de
jeunes sans emploi en créant 50 emplois d’avenir. 50 jeunes ont ainsi bénéficié
de ce dispositif au cours de l’année 2013, dont près de la moitié travaille sur la lo-
gistique des écoles. Un tuteur, agent municipal formé via le Centre national de la
fonction publique territoriale (CNFPT), accompagne chaque personne recrutée
ainsi qu’un référent désigné par la Mission locale pour l’emploi des jeunes. Après
leur prise de poste, les jeunes ont suivi deux jours de formation d’adaptation à
l’emploi d’avenir, organisée au service Formation par le CNFPT, et bénéficié d’une
journée d’accueil réalisée par un cadre de la DRH (voir témoignages).

Le Forum des mutuelles
La Ville et la Communauté d’agglomération se sont engagées en 2009 à partici-
per au financement de la protection sociale de tous les agents en leur permettant
de bénéficier d’une couverture “complémentaire santé”. Cet objectif n’ayant pas
encore été atteint, la Ville a donc organisé, en 2013, un forum d’information au-
quel ont participé 19 mutuelles. Grâce à ce forum, les agents non bénéficiaires
d’un contrat labellisé ont pu en savoir plus sur ce dispositif tandis que les agents
non-adhérents à une mutuelle ont pu choisir une complémentaire santé qui ré-
ponde à leurs besoins.

Santé et ergonomie au travail
L’année 2013 a été riche en projets pour le service Santé et ergonomie au travail,
dont l’objectif est de veiller à la santé et à la sécurité des agents. Le service a no-
tamment œuvré à la progression de l’évaluation des risques professionnels dans
les services, à l’adoption d’une convention d’inspection en santé et sécurité au
travail, et au renforcement du nombre d’assistants de prévention.

Formation du personnel
115 stages de professionnalisation ont été organisés en 2013 par le service For-
mation dans différents domaines auxquels s’ajoutent 11 groupes de remises à ni-
veau et l’ensemble des formations individuelles. Le service poursuit par ailleurs
son soutien à l’effort de formation en matière d’hygiène et de sécurité, soit 708
agents pour 1533 journées de formation.

Missions
n gestion administrative 

du personnel.
n suivi des carrières et 

de la paie des agents.
n Recrutement et formation 

des agents.
n suivi du dialogue social et 

des instances représentatives.
n Contribution à l’amélioration des 

conditions de travail : gestion de 
la médecine préventive, de la 
santé et de la sécurité au travail.

n gestion des départs en congés 
bonifiés.

Ressources humaines

Le
s 

se
rv

ic
es

 re
ss

ou
rc

es

Assurer et optimiser la gestion administrative du personnel, former et déve-
lopper les compétences des agents, veiller à leur santé et à leur sécurité, 
accompagner les personnels en difficultés financières, familiales ou de santé,
favoriser l’accès à la qualification des jeunes sans emploi : telles sont les prin-
cipales missions menées par la direction des Ressources humaines en 2013.
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RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B Organisation des élections professionnelles 

le 4 décembre 2014.
B Mise en place de règlements de travail particuliers pour 

des services (régie bâtiment…).
B santé et ergonomie au travail : extension de la démarche 

d’évaluation des risques professionnels dans les services 
et renouvellement du marché des équipements de 
protection individuelle. Des campagnes de sensibilisation 
seront également organisées sur le risque routier.

FoRMaTIon
n 44 emplois d’avenir
ont bénéficié d’une 
journée d’accueil et d’une
formation de 2 jours
d’adaptation à l’emploi
n 67 agents de catégorie C
ont suivi une formation
d’intégration avant 
titularisation de 5 jours 
et bénéficié d’une demi-
journée de découverte 
du livret individuel de 
formation
n 49 agents ont suivi
une préparation à un
concours ou examen 
professionnel et 40 ont
été lauréats
n 13 jeunes en contrat
d’apprentissage

gESTIon aDMInISTRa-
TIVE Du pERSonnEL
n 10 commissions admi-
nistratives paritaires
(CAP), soit 3 de catégorie
A, 3 de catégorie b et 4
de catégorie C
n 261 agents promus, 
soit 11 agents 
de catégorie A, 
9 de catégorie b et 
241 de catégorie C
n 97 agents titularisés,
soit 10 de catégorie A, 
14 de catégorie b et 
73 de catégorie C

CHIFFRES CLÉS
gESTIon DE L’EMpLoI
Du pERSonnEL
n 1825 agents 
permanents pour la Ville
n 401 agents permanents
au CCAs
n 52 avis internes 
de vacances d’emplois
n 29 offres d’emploi
diffusées auprès de 
la presse et du Centre 
interdépartemental de
gestion (Ville et CCAs)
n 47 recrutements 
sur emplois permanents
réalisés pour la Ville 
et le CCAs
n 53 recrutements en
remplacement réalisés
par la Ville et le CCAs
n 50 agents de la Ville 
et du CCaS ainsi que 
leur famille ont bénéficié
du dispositif des congés
bonifiés

”La Ville de Créteil s’est inscrite dans le dispositif d’accès
à la qualification de jeunes sans emploi. 50 jeunes ont
ainsi été recrutés en «emplois d’avenir» au cours de l’an-
née 2013 dans différents secteurs d’activité tels que la lo-
gistique des écoles, le service des Parcs et Jardins, le
service Voirie-Assainissement, le Centre technique muni-
cipal et le service des Fêtes, le service de la Petite Enfance,
en collaboration avec le service de la Gestion de l’emploi
du personnel, les chefs de service concernés et la Mission
locale pour l’emploi des jeunes. Il a été nécessaire, dans le
cadre du suivi personnalisé du jeune, de désigner, sur la
base du volontariat, des tuteurs, et de mettre en place un
partenariat avec le CNFPT : deux jours de formation dits
«d’adaptation à l’environnement territorial» à destination
des jeunes et trois jours de formation pour les tuteurs,
chargés d’accompagner les jeunes sur la durée de leur
contrat, ont été élaborés. Cette démarche, très appréciée
par tous les protagonistes, a largement contribué à la
réussite de l’intégration de nos nouveaux collègues.”

”Afin que ces jeunes nouvelle-
ment embauchés en emplois
d’avenir puissent mener à bien
leurs objectifs et se sentir im-
pliqués dans leurs missions, il
est essentiel qu’ils sachent
pour qui et pour quoi ils tra-
vaillent, qu’ils aient les clés
pour comprendre leur environ-
nement professionnel. C’est
pourquoi, en complément du
tutorat et des deux jours de
formation d’adaptation à l’en-
vironnement territorial, nous
avons mis en place une jour-
née d’accueil «100% cristolienne» dont l’objectif est d’ap-
porter aux emplois d’avenir toutes les informations sur le
rôle, l’organisation et le fonctionnement de notre mairie
et de Plaine centrale. Lors de cette journée, nous abordons
aussi longuement les droits et les devoirs des fonction-
naires et détaillons par ailleurs les différentes possibilités
de formation pour préparer les concours de la fonction
publique territoriale. Ces jeunes étant majoritairement
cristoliens, il nous est également apparu essentiel de leur
rappeler l’histoire de leur commune et de leur quartier. En
fin de journée, les jeunes reçoivent, de plus, la visite des
directeurs des services dans lesquels ils sont affectés, une
rencontre généralement très appréciée. Cette journée
d’accueil est aussi l’occasion, pour les emplois d’avenir, de
partager leurs impressions sur leurs premières semaines
de travail. C’est une sorte de bilan d’étape qui nous per-
met de voir s’ils ont bien pris leurs marques. Une sorte de
sas où il n’y a pas d’évaluation, pas de hiérarchie : la pa-
role est libre, à condition d’être respectueuse.”

Josette galantin, directrice du service de la Formation 

Bernadette Michalak-
guimber, chargée 
de mission auprès 

de sarah Chaumont, 
directrice générale 

adjointe des Ressources
humaines 
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Service social 
Le Service social est sollicité par les agents pour différentes
problématiques : difficultés relationnelles, difficultés liées à
l’emploi ou au logement, difficultés financières ou de santé… En
2013, Le Service social a reçu 520 agents et les demandes 
effectuées dans le cadre de ces entretiens ont été de 616.

Les grands thèmes abordés lors des réunions du CTp
Outre les sujets régulièrement traités (dispositif GIPA…), de
nouveaux thèmes ont été traités en 2013 lors des quatre réu-
nions du Comité technique paritaire (CTP), notamment le plan
pluriannuel de titularisation, la municipalisation de la “Mission
Ville” ou encore la poursuite du déploiement de la solution in-
formatique de gestion de temps.

SanTÉ ET ERgonoMIE au TRaVaIL
n 18 visites de la commission déléguée
du Comité d’hygiène et de sécurité (CHs)
n 2 réunions du CHS
n 2 réunions du groupe de réflexion 
sur les conditions de travail
n 2 regroupements du réseau 
des préventeurs de la Ville et 
de Plaine centrale
n 32 assistants de prévention répartis
dans les différents services

SERVICE
DE La RESTauRaTIon
aDMInISTRaTIVE
99 473 convives en 2013,
soit 1060 personnes de plus
qu’en 2012
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FAITs MARqUAnTs
principaux marchés publics 
- Maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation et l’extension du groupe scolaire
Jacques-Prévert.
- Travaux de rénovation de groupe scolaire Félix-Eboué.
- Réfection des sols sportifs du gymnase Clément-Guyard et du centre sportif
Casalis.
- Travaux de mise aux normes et d’installation d’une piste d’escrime au centre
sportif de La Lévrière.
- Travaux de rénovation du système sécurité incendie et installation d’une tri-
bune télescopique à la Maison des Arts et de la Culture André-Malraux.
- Création de parcelles de jardins familiaux dans le quartier du Mont-Mesly.

groupements de commandes 
Dans une démarche de rationalisation de leur politique d’achat (fournitures, 
services, travaux, globalisation des coûts inhérents aux procédures de marchés
publics), la Ville de Créteil, la Communauté d’agglomération Plaine centrale et le
Centre communal d’action sociale de Créteil ont décidé de créer des groupe-
ments de commandes. D’où la réalisation d’économies liées à l’augmentation des
volumes et à l’obtention de meilleures offres techniques. 

Missions
n Optimisation des dépenses en 

recherchant, dans le cadre de la 
négociation avec les entreprises, 
le meilleur rapport qualité/prix.

n gestion de l’agrément des 
fournisseurs de la commune ainsi
que de leurs sous-traitants dans 
le cadre d’une politique globale 
d’achats.

n Assistance prodiguée aux services
dans le cadre de l’exécution des 
marchés conclus et des achats 
sur simple devis.

n gestion du magasin central de la 
commune : gestion des stocks 
d’habillement, de fournitures de 
bureau et de produits d’entretien,
blanchissage du linge des écoles 
et des services municipaux, 
réparation des appareils des 
écoles, rénovation du mobilier 
scolaire et gestion du matériel 
électoral.

Commande publique
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La direction de la Commande publique a en charge la 
passation des marchés, des contrats et des délégations
de service public de la commune et de ses établissements
publics, dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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TET DEMAIN ?
B Réactivation des formations théoriques et pratiques des référents “marchés

publics” des différents services communaux et communautaires.
B Uniformisation des documents émanant des services “Commande publique”

de la Ville et de la Communauté d’agglomération.
B Mise en œuvre d’un système de ventes aux enchères des biens réformés.

15 
agents au service 
du magasin général

92 
consultations
lancées :
38 appels d’offres 
ouverts, dont 3 
en groupement 
de commandes 
avec le CCAs et 2 
en groupement avec
Plaine centrale, et 
54 procédures 
adaptées (Mapa)
dont 2 en groupement
de commandes avec
le CCAs

215 
marchés conclus
pour la Ville
pour un montant 
global maximum de
21 058 485 € HT

35 
marchés conclus
pour le CCaS 
pour un montant 
global maximum de 
1 739 900 € HT

227 000 €
d’investissement 
et 107 400 €
de fonctionnement
pour la direction de la
Commande publique,
751 750 € de 
fonctionnement pour
le magasin général

CHIFFRES CLÉS
9 
agents à la direction
de la Commande 
publique

”Notre mission consiste à effectuer le
suivi administratif des procédures de
passation des marchés publics (mar-
ché à procédure adaptée [Mapa], ap-
pel d’offres, concours, sous-traitance,
avenants…), dématérialisées ou non.
Pour ce faire, il est impératif de bien
connaître la réglementation des mar-
chés publics, le contexte juridique et
administratif des collectivités territo-
riales ainsi que les compétences et les
besoins de chaque service. Il nous faut
aussi respecter à la lettre les procé-
dures et avoir toujours les délais en
tête. Sens de l’organisation, capacité
à se concentrer et rigueur font ainsi
partie des qualités indispensables à
l’exercice de notre fonction afin de gé-
rer au mieux, chaque jour, plusieurs
dossiers en même temps et qui se
trouvent à différentes étapes du pro-
cess. En effet, si l’on n’est pas suffi-
samment pointilleux, on peut vite se
retrouver dépassé par les événe-
ments ! Nous devons être également
en mesure de travailler en équipe, sa-
voir où en sont nos collègues dans le
suivi de leurs dossiers afin de pouvoir
les remplacer au pied levé en toutes
circonstances.”

Éric oger,
gestionnaire
des marchés

publics  
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prise en compte du développement durable et de l’insertion sociale dans les marchés publics
Les problématiques de protection de l’environnement et d’insertion sociale font
partie intégrante de tous les grands projets de la Ville et des consultations qui en
découlent. À cet effet, une attention toute particulière est portée à leur prise en
compte dans l’objet même du marché, dans les clauses d’exécution ou dans les
critères de jugement. 
Afin de diminuer la consommation de papier, le service incite les candidats à té-
lécharger les dossiers de consultation en les mettant en ligne sur la plate-forme
de dématérialisation dès la publication de l’avis d’appel à la concurrence. Les
dossiers de marchés sont, par ailleurs, scannés et transmis sous format dématé-
rialisé aux services concernés, à la comptabilité et à la trésorerie municipale.

La plate-forme de dématérialisation où sont mis en ligne les dossiers de consultation.
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FAITs MARqUAnTs
Juridique
n Tous les contrats d’assurance de la commune ont représenté, en 2013, un budget
de 1 024 900 €, dont :
- 270 700 € consacrés à la responsabilité civile de la commune et la couverture
des biens (276 566 m² de surface développée assurés),
- 186 300 € pour le parc automobile (389 véhicules),
- 567 900 € pour les risques statutaires du personnel (accidents du travail, 
décès, pour un peu plus de 1600 agents).
n Le nombre des sinistres hors risques statutaires s’est élevé à 363, dont 150 en
responsabilité civile, 26 en dommages aux biens, 134 en dommages automobiles
et 53 divers.
n 22 véhicules supplémentaires ont été assurés et 4 retirés du parc automobile.
n 5 expositions ont été réalisées pour une valeur totale de 153 177 €.
n Il a été enregistré pour les syndicats professionnels :
- 9 créations,
- 21 modifications de la liste des membres du bureau,
- 11 modifications des statuts,
- 2 dissolutions,
- 2 dossiers incomplets.
n 9 débits de boissons de vente à consommer sur place ont fait l’objet de mutation
dans la personne du propriétaire ou du gérant et 4 ouvertures ont été délivrées.
n 7 licences à emporter ont fait l’objet d’une ouverture.
n 2 licences restaurants ont fait l’objet de mutation dans la personne du propriétaire
ou du gérant et 11 ouvertures ont été délivrées.

Missions
n Veille juridique en matière de 

jurisprudence et d’évolution 
du droit.

n Élaboration et suivi des contrats 
d’assurance. 

n Préparation et suivi de l’exécution
du budget du service. 

n Mise à jour du patrimoine 
communal. 

n gestion des dossiers de sinistres 
et de contentieux. 

n Traitement de dossiers soumis à 
des obligations légales tels que :

- débits de boissons (créations,
mutations, transferts, ouvertures
tardives) ; 
- syndicats professionnels (créa-
tions, modifications, dissolutions) ; 
- dérogations au repos hebdomadaire ;
- tours de garde des pharmaciens 
et boulangers.
n Élaboration et suivi des conventions

nouvelles et des contrats 
particuliers. 

n Conseil et assistance aux services.

Juridique, contentieux et patrimoine 
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Les objectifs du service, au regard des missions qui lui sont confiées, consistent,
à travers la mise en œuvre d’une sécurisation juridique, d’une prévention
maximale des risques et d’une optimisation budgétaire, à répondre de la 
façon la plus efficace possible aux attentes de la collectivité et des usagers.
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TET DEMAIN ?
B En 2014, en collaboration avec les services techniques, le service envisage 

de réaliser un inventaire illustré des locaux appartenant à la Ville. L’intention
est de joindre à cet inventaire des plans actualisés et des photos afin de 
mieux identifier ces espaces et d’en faciliter leur gestion. Chaque dossier 
contiendra un plan de la ville indiquant l’emplacement du local, une 
photographie des lieux (extérieur et intérieur), une fiche patrimoine en 
décrivant les caractéristiques, ses références cadastrales et l’ensemble 
des plans de construction. Cet important travail permettra une meilleure 
identification de cette composante du patrimoine de la Ville et en facilitera
ainsi la gestion par les services.

22 
véhicules supplémentaires ont
été assurés et 4 retirés du parc

5 
expositions ont été réalisées pour
une valeur totale de 153 177 €

CHIFFRES CLÉS
363 
sinistres hors risques statutaires
ont été enregistrés, dont :
- 150 en responsabilité civile
- 26 en dommages aux biens
- 134 en dommages automobiles
- 53 en divers

”Devant la croissance du nombre
d’accidents automobiles, nous avons
choisi de rédiger et de mettre à la 
disposition des services utilisant des
véhicules Ville, un guide intitulé Du
bon usage du constat amiable, vers
un meilleur entretien du parc auto-
mobile de la Ville. L’objectif de ce dé-
pliant, joint systématiquement aux
constats distribués aux agents utili-
sant le parc automobile, est double.
D’une part, responsabiliser chaque
agent, quant à l’utilisation attentive
de son outil de travail en l’aidant à re-
pérer les circonstances des accidents
dont il est un des acteurs, d’autre part,
faciliter le suivi des déclarations et la
gestion des dossiers, pour une prise
en charge efficace et une réparation
rapide des véhicules. Depuis, une plus
grande vigilance a été apportée à la
rédaction des constats, témoignant
des efforts des agents.”

Lise quentin,
secrétariat

Juridique,
contentieux

et patrimoine
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n 29 arrêtés municipaux de dérogations au principe du repos hebdomadaire ont
été établis, 12 ont été pris en dérogation à l’arrêté préfectoral relatif aux bruits de
voisinage et 1 arrêté préfectoral a été pris pour une fermeture tardive.
n 13 rectificatifs du tour de garde des pharmaciens ont été effectués.

Contentieux 
Partenaire privilégié des services lorsque ceux-ci rencontrent des difficultés, le
Service juridique aide à la construction des dossiers et accompagne, aux côtés de
l’avocat désigné, la rédaction des mémoires pour la défense des intérêts de la
Ville et de ses agents. En outre, il procède à l’étude des jugements, à leur suivi et
à leur application. 
n Six décisions ont été prises pour la défense des intérêts de la commune.
n Deux décisions ont été prises pour le règlement des honoraires de l’avocat.
n Deux décisions ont été prises au titre de la protection fonctionnelle.
n Une cinquantaine de dossiers contentieux sont en cours.
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FAITs MARqUAnTs
L’exécution du budget 2013
L’investissement
L’investissement est de 25,9 millions d’euros, dont 11,44 millions de rembourse-
ment de la dette et 13,44 millions de dépenses d’équipement. Il est marqué par la
poursuite, en 2013, de la construction d’un bâtiment pour accueillir les vestiaires
au stade Desmont, par les travaux du programme de rénovation urbaine, notam-
ment la création d’une voie de liaison entre la rue Neuve et la rue Henri-Koch, et
la requalification de la place des Bouleaux, et enfin par le démarrage de la
construction de la Maison pour tous des Bleuets.
Le fonctionnement 
Le fonctionnement est de 128,37 millions d’euros de dépenses réelles, au service
des Cristoliens, afin de leur offrir des prestations de qualité en adéquation avec
leurs besoins : tel est l’engagement de la Ville. Le fonctionnement contribue éga-
lement à maintenir en l’état le patrimoine communal.

L’optimisation de la gestion de la dette
La Ville bénéficie à 95,54% d’une dette classée 1 A, donc sans risque au sens de
la charte Gissler. Cette charte, dite “de bonne conduite”, propose de classer les
produits bancaires en fonction du risque encouru. Ainsi, la Ville bénéficie d’une
dette très “sécurisée”. Les 4,46% restants sont classés en 4 B et comportent, par
conséquent, peu de risques. Le taux moyen de la dette est de nouveau en baisse.
Il est de 2,32% au 31 décembre 2013 contre 2,56% au 31 décembre 2012.

La fiabilité de la chaîne comptable
En 2013, la direction des Finances a émis 15 136 mandats de dépenses et 27 853
titres de recettes. Garante des délais de paiement, elle a assuré le mandatement
dans un délai moyen de 17 jours, alors que la réglementation nationale fixe ce dé-
lai à 25 jours. C’est un objectif essentiel pour la direction des Finances, afin de
permettre à la collectivité de bénéficier des meilleures offres de ses fournisseurs,
lors de la passation des marchés publics.

Missions
n La direction des Finances procède 

à l’élaboration du budget 
de la Ville et de ses budgets 
annexes (assainissement et 
chauffage urbain), et
à leur exécution.

n à travers le budget, le Conseil 
municipal décide des actions, des
services publics de proximité, des
animations culturelles et sportives,
et des investissements dont 
bénéficiera la population 
cristolienne.

n C’est dans ce cadre que se 
déterminent les politiques fiscales
et d’endettement qui financeront 
pour partie et au regard du niveau
de participation de l’État, 
les décisions prises.

n L’exécution du budget s’apprécie 
avec le compte administratif, qui 
est un document comptable. 
Il intégre l’ensemble des réalisations
de l’année en recettes et 
en dépenses.

n 15 agents participent aux missions 
de la direction des Finances.

Finances
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sous l’autorité du maire, la direction des
Finances a pour mission l’élaboration et
le pilotage de la stratégie budgétaire et
financière de la collectivité.

64



RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

128,37 M€
de budget 
de fonctionnement

15 136 
mandats de dépenses

27 853 
titres de recettes

CHIFFRES CLÉS
25,9 M€
de budget 
d’investissement

”Je réalise au sein du service
diverses missions avec de
nombreux inter locuteurs .
Ainsi, j’assure quotidienne-
ment, en lien avec les services
de la trésorerie municipale, la
gestion du compte de la Ville
au Trésor public, en effectuant
des opérations de tirage et de
remboursement sur nos lignes
de trésorerie qui nous permet-
tent d’optimiser la trésorerie
de la collectivité. J’exerce éga-
lement la mission de gestion-
naire de la dette, je paye les
échéances d’emprunt tout en
vérifiant leur conformité à la
prévision budgétaire. Je m’oc-
cupe des subventions aux as-
sociations – réception des
dossiers  de demandes,
échanges avec les services gé-
rant ces associations – et je
confectionne, en lien avec ma
direction, le tome association.
J’établis les documents budgé-
taires et, d’une manière géné-
rale, je suis amenée à exercer
toutes les missions d’appui de-
mandées par ma direction.
Agent polyvalent, j’exerce de
nombreuses missions qui exi-
gent une certaine technicité.”

Celline Bonnet, 
gestionnaire 

(comptabilité et finances)

Sport
10,83%

Culture
5,63%

Enseignement
17,24%

Dépenses non ventilables
4,36%

Administration générale
25,03%

Prévention et sécurité
5,96%

Jeunesse
5,67%

Interventions sociales
10,97%

Interventions économiques
1,01%

Aménagement urbain,
environnement 
et logement
13,31%

Crédits à destination particulière
2,81%

Scolaire
10,03%

Social
3,27%

Autres
0,65%

Bâtiments équipements matériels 
des services municipaux
15,34%

Sport
13,30%

Jeunesse
1,15%

Environnement et cadre de vie
27,21%

Culture
4,78%

Participation à la SEMIC
pour la Maison de l’Enfance 

Aimé-Césaire
14,68%

Programme 
de Rénovation Urbaine

6,78%
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DÉpEnSES DE FonCTIonnEMEnT : 140 427 178 €

DÉpEnSES D’ÉquIpEMEnT : 13 341 515 €
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FAITs MARqUAnTs
Déploiement d’une solution d’archivage
L’accumulation des données devient une problématique pour la DSI. En effet, la
dématérialisation, l’usage des supports numériques, la messagerie sont de gros
consommateurs de stockage. Pour répondre à cette montée croissante de la vo-
lumétrie, la direction a déployé la solution d’archivage de Symantec Vault Entre-
prise qui permet d’optimiser le stockage et d’éliminer les fichiers et les mails
stockés en plusieurs exemplaires. Un gain d’environ 30% de la volumétrie est
constaté aujourd’hui.

Remplacement du cœur de réseau
Le cœur de réseau est le point névralgique du réseau de la Ville. Cet équipement
étant devenu obsolète, la DSI a procédé à son remplacement afin de sécuriser les
échanges de flux internes et externes entre les postes et les serveurs. Cette opé-
ration complexe a été menée tout au long d’un week-end par l’équipe de la DSI. 

nouvelle charte informatique
Les règles de bon usage de l’outil informatique ont été décrites dans la charte 
informatique, afin de préciser les droits et devoirs de chacun et des administra-
teurs. Cette charte, réalisée en collaboration avec la direction des Ressources 
humaines, fait référence à la législation en vigueur.

Déploiements applicatifs
L’année 2013 a été riche en déploiements applicatifs : début de la dématérialisa-
tion des inscriptions et convocations aux formations du CNFPT (Centre national

Missions
n Développement et maintien 

de la qualité de service 
de l’infrastructure réseau 
(informatique et téléphonique).

n gestion de l’assistance 
aux utilisateurs.

n suivi de projets afin de doter 
les services des applications 
métiers adaptées.

Systèmes d’information 
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La direction des systèmes d’information (DsI) fournit et
maintient les matériels informatiques et téléphoniques,
les applications associées pour les agents et les usagers
ainsi que les infrastructures système et réseau nécessaires
au bon fonctionnement de la collectivité.
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TET DEMAIN ?
B Déploiement du nouveau réseau Intracité : le renouvellement du marché 

des télécommunications permet de bénéficier de liens réseaux plus fiables 
à moindre coût ; la migration de certains sites en fibre optique améliorera le
débit et la qualité des connexions.

B Mise en place du nouveau marché pour la téléphonie fixe et mobile : refonte
de l’organisation des forfaits mobiles et fixes pour la collectivité.

B Migration de l’hébergement des sites web de la collectivité : changement de
prestataire, migration vers une infrastructure plus solide et assurant un 
meilleur niveau de service.

B Évolution de l’infrastructure de sauvegarde : étude du remplacement de la 
solution de sauvegarde/restauration actuelle vers une solution plus fiable, 
en collaboration avec Plaine centrale.

B Évolution vers les dernières versions Microsoft : la fin du support 
du système Windows XP entraîne l’accélération du passage vers Windows 
7 et des tests de validation de Windows 8. Les outils bureautiques Office 
2003 sont progressivement remplacés par la dernière version Office 2013. 
Des évolutions de systèmes sont également prévues sur les serveurs. 

B sIg géocatalogue : la mise en œuvre d’un géocatalogue open data permettra
à la collectivité de mettre à disposition des partenaires et des usagers, de 
manière simple, les données pertinentes de la Ville, en se mettant en 
conformité avec les directives européennes.

”Le cœur de réseau constitue le
point central de notre réseau in-
formatique. Tous les fichiers,
toutes les impressions, tous les
mails et l’ensemble des flux d’in-
formation transitent par cet
équipement. C’est donc un maté-
riel crucial pour le bon fonction-
nement de nos services.
Le premier cœur de réseau avait
été mis place en 2003 ; il nous
avait permis de constituer un
système d’information moderne
et performant. Cependant, face
aux évolutions technologiques et
aux nouvelles exigences asso-
ciées, il était devenu vital de le
remplacer par un modèle plus ré-
cent. Notre choix s’est porté sur
un cœur de réseau de la société
Avaya, qui a été remarqué, notam-
ment, pour son utilisation au sein
de l’infrastructure informatique des
Jeux olympiques d’hiver de Sotchi.
Il a été adopté pour ses fonctionna-
lités innovantes en termes d’opti-
misation du réseau, de gestion et
de sécurité informatique, ainsi que
pour son évolutivité.
L’opération de remplacement a
nécessité plusieurs semaines de
préparation : c’était un vrai défi
technique car les risques de pa-
ralyser l ’ensemble du réseau
étaient considérables.
Le succès de cette opération a été
une vraie satisfaction pour la DSI
et cette évolution majeure de notre
système d’information nous per-
met d’avoir aujourd’hui une base
solide pour nos projets futurs.”
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de la fonction publique territoriale), logiciel Concerto pour la gestion en haltes-
garderies, extension phase 2 de la gestion du temps de travail, évolution en tech-
nologie web de Menestrel pour la gestion des soins à domicile, SIG (système
d’information géographique) cartographie collaborative en particulier pour les
comités de quartier.

Téléphonie 
Le programme d’évolution des autocommutateurs continue : cette année, six ma-
chines ont été remplacées. D’autre part, un centre de gestion a été mis en place
qui permet une administration complète de tout le parc des machines en télé-
maintenance, ce qui optimise les déplacements et la réactivité des interventions.

Câblage
Le courant faible d’une partie du Centre technique municipal a été revu. Trois
écoles ont été câblées dans le cadre de l’école numérique, programme qui per-
met d’envisager le déploiement des technologies numériques s’appuyant sur les
projets pédagogiques de l’Éducation nationale.

Julien Bonfill, administrateur
systèmes et réseaux
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FAITs MARqUAnTs
Service des archives
n Reportages photographiques dans la ville : 225 clichés de certains quartiers, bâti-
ments ou monuments de la ville qui n’avaient pas encore été photographiés ont
été effectués cette année afin d’enrichir le fonds iconographique du service.
n Participation au site internet de la Ville : actualisation de la rubrique “Connaître
sa ville, découvrir Créteil”.
n Rédaction mensuelle de la page “Avant/Créteil/Après” du magazine Créteil Vivre
Ensemble.
n Restauration des registres “Délibérations” 1969 -1976.
n Traitement de 66,8 mètres linéaires de versements.

Service de la Documentation
n Afin de gagner du temps et d’être encore plus efficace, le service a informatisé
la gestion des abonnements, via l’installation du logiciel libre PMB.
n La documentation propose plusieurs services liés à internet : 
- Netvibes, agrégateur de contenus de plusieurs sites d’informations, affichés sur
une page : http://www.netvibes.com/docucristo#Page_d%27accueil 
- Diigo, système de partage de liens enregistrés par le service Documentation,
compilés et rangés par thèmes (outil de “social bookmarking”) : 
https:// www.diigo.com/user/docucristo
- Scoop.it, journal en ligne composé d’informations éditorialisées (outil de “cura-
tion”) : http://www.scoop.it/t/collectivites-territoriales-villes (voir témoignage).
n L’équipe continue par ailleurs à développer sa veille sur les réseaux sociaux en
suivant désormais l’actualité ayant trait à la Ville de Créteil avec Twitter.

Missions
Service des archives
n Collecte et conservation des 

documents émanant des services
(tous supports) ou d’origine privée
concernant Créteil.

n Valorisation des archives.
n Accueil du public.
n Participation aux activités 

culturelles.
Service de la Documentation 
n Veilles et diffusion documentaire 

et juridique.
n suivi de la presse généraliste et 

spécialisée.
n gestion de la bibliothèque 

administrative.
n Accueil des agents et du public.

Archives - Documentation 
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La direction regroupe deux services stratégiques indispensables à
chaque collectivité. Le service des Archives, “mémoire” de la com-
mune, conserve et valorise les documents de la Ville. Le service de
la Documentation collecte l’information concernant les collectivités
territoriales, l’analyse et la diffuse auprès des agents et des élus.
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TET DEMAIN ?
Service des archives
B Collecte et traitement des archives auprès des services.
B Élimination des dossiers versés par les services, en accord avec la réglementation.
B Prêt de photos des immeubles dits “Les Choux” à la biennale de l’architecture

de Venise (juin-novembre 2014).
B Conception et réalisation de dossiers photographiques et thématiques sur 

Créteil.
B Mutualisation des moyens Ville/Plaine centrale.
B Récolement (vérification sur inventaire).
Service de la Documentation
B Poursuite du développement de la veille sur les réseaux sociaux et de la

publication quotidienne d’informations sur le site intranet.
B Réflexion sur la mise en place de sessions de formation des agents à la 

veille documentaire 2.0. Les thèmes abordés seraient, entre autres : 
“Comment faire une recherche d’informations optimale sur google en 
utilisant des mots clés pertinents et des astuces peu connues ?” ; ou bien : 
“Comment installer, configurer et utiliser les outils netvibes, Diigo et 
scoop.it ?” ; ou encore : “bien utiliser Légifrance”. Ces formations permettraient
ainsi aux agents d’effectuer des veilles et des recherches en ligne plus 
rapides et efficaces.

B Réflexion sur un projet d’enquête de satisfaction auprès des agents concernant
les outils et documents proposés par le service de la Documentation.

SERVICE DE La DoCuMEnTaTIon

217 sites surveillés sur la page netvibes

1513 favoris partagés sur Diigo

1945 articles, 24 abonnés “followers”, 1104 
visiteurs sur scoop.it (“collectivités territoriales – villes”)

5597 courriels envoyés pour diffuser de
l’information

1047 articles de presse consultés 

250 veilles juridiques intranet, 1225 pages vues

250 panoramas de presse. Entre 5 et 10 articles par
jour : 14 622 pages vues

250 revues de presse professionnelle. 
Entre 10 et 30 articles par jour : 3435 pages vues

CHIFFRES CLÉS
SERVICE DES aRCHIVES

3300 m 
linéaires de rayonnages

2900 m
linéaires de fonds conservés

35 lecteurs
315 prêts 
de documents aux services

”Avec l’implantation du Web
2.0, notre métier a vécu de
nombreux bouleversements.
Désormais, pour assurer une
veille efficace et pertinente, il
est indispensable de se munir
d’outils numériques adéquats.
Grâce à Netvibes, Diigo et
Scoop.it, nous pouvons ainsi
proposer aux agents une veille
documentaire automatisée et
personnalisée, stocker, diffuser
et partager nos ressources
avec d’autres services de 
documentation alors qu’aupa-
ravant chacun travaillait dans
son coin. Nous pouvons sur-
veiller, centraliser et classer
par thèmes les informations
recueillies ou encore suivre en
temps réel l’actualité des col-
lectivités territoriales. Avec
Twitter, nous pouvons aussi
obtenir ou croiser des informa-
tions et ainsi ne jamais rien
laisser passer. Tous ces outils
nous aident à être constam-
ment à la page, à répondre
très rapidement à des de-
mandes précises et à mieux
renseigner les agents. Le site 
intranet est également un
atout incontournable pour que
l’information professionnelle
circule dans la collectivité. Il
rend, en effet, accessible à
tous, de façon permanente,
des contenus que les services
mettent en partage. Notre ser-
vice y contribue quotidienne-
ment en publiant, notamment,
des revues de presse et des
veilles juridiques, en mettant à
disposition de nombreux arti-
cles, disponibles sous forme de
liens, et en proposant par ail-
leurs sur la page d’accueil les
derniers numéros ainsi que les
archives (jusqu’à 1997) de La
Gazette des communes.”
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Agent du service 

de la Documentation 

RÉPARTITION DES 5597
COURRIELS ENVOyÉS
POUR DIFFUSER 
DE L’INFORMATION 

Ressources humaines
17%

Finances
10%

Éducation
Démocratie

Jeunesse
12%

A#aires générales
5%

Développement durable
4%

Sport
2%

Informatique
4%

Divers
6%

CCAS
15%

Commande 
publique
7%

Urbanisme
8%

Culture
3%

Technique
7%



RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

FAITs MARqUAnTs 
nouveau logiciel
Un nouveau logiciel de gestion de carburant, Hecpool, a été installé : plus mo-
derne, plus rapide et plus précis, il permet un meilleur suivi des consommations.

nombre d’interventions
1552 interventions ont été effectuées, soit une augmentation de 21% par rapport
à 2012. 861 de ces interventions concernent la mécanique, 370 la carrosserie,
226 la station-service et 95 les deux-roues. 83% de ces opérations ont été réali-
sées pour la commune, 14% pour la Communauté d’agglomération et 3% pour le
CCAS. Les interventions sont en constante augmentation depuis 2011.

Fréquentation des autocars
Pour la première fois depuis sept ans, la fréquentation des 11 autocars de la com-
mune a baissé. 274 047 personnes ont bénéficié en 2013 du service des trans-
ports contre 291 097 en 2012 (- 6,22%). Ces baisses concernent notamment les
prestations destinées au pôle Jeunesse (- 24,23%), aux classes de découvertes
(- 23,93%), aux unions sportives (- 12,48%), aux collèges (- 10,73%) et aux dé-
placements des personnes âgées (- 3,02%). Les transports scolaires pour les ac-
tivités sportives et les sorties pédagogiques ont également diminué (- 8,18%).
Une progression importante a toutefois été observée : elle concerne le ramassage
scolaire, qui a augmenté de 32,30%.

Missions 
n gestion et maintenance 

du parc automobile.
n Intervention et réparation 

sur les véhicules endommagés 
ou accidentés.

n Approvisionnement et suivi 
de la consommation en carburant.

n Transports de personnes.

Garage municipal
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Les 41 agents du garage municipal (8 mécaniciens, 4 carrossiers,
1 agent chargé de la maintenance des deux-roues, 13 chauffeurs
d’autocars et 15 personnes pour l’encadrement, la gestion admi-
nistrative, des stocks et des finances) gèrent le parc automobile
de la Ville et des établissements publics partenaires. 
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RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B Mise en peinture des ateliers afin d’améliorer les conditions 

de travail des agents.
B Construction d’un local à déchets.
B Réflexion sur l’adaptation du service des transports à la réforme des

rythmes scolaires qui sera mise en place à la rentrée 2014. 
B Réflexion sur la mise en application de l’arrêté du 13 octobre 2009 

stipulant que tout transport de personnes effectué en autocar doit 
être réalisé, à compter du 1er septembre 2015, au moyen d’un 
véhicule équipé de ceintures de sécurité.

51% 
du parc est détenu
par la commune,
42% par 
la Communauté
d’agglomération 
et 4,79% par 
le CCAs

13 
véhicules 
acquis en 2013,
soit 3 véhicules 
légers, 3 véhicules
utilitaires, 
6 cyclomoteurs 
et 1 scooter

495 084 
litres d’essence 
consommés, 
soit une baisse de
0,13% par rapport
à 2012

2 
véhicules 
deux-roues 
détruits

6 
véhicules réformés
ou vendus, dont 
un camion équipé
d’un combiné 
hydrocureur

CHIFFRES CLÉS
479 
véhicules 
dont 142 véhicules
utilitaires, 
152 véhicules 
légers, 27 poids
lourds, 11 autocars,
73 engins, 
72 deux-roues 
et 2 scooters 
électriques

”Les difficultés de renouvellement
des véhicules génèrent une augmen-
tation de nos interventions, sollici-
tant très fortement nos mécaniciens
et carrossiers. Expérimentés et dispo-
sant d’une large palette de connais-
sances, ils réalisent de nombreuses
opérations complexes telles que la
réfection de boîtes de vitesse et de
moteurs ainsi que la remise en état
des carrosseries endommagées. 
Pouvoir compter sur des responsables
d’atelier et techniciens disposant d’un
réel savoir-faire est un précieux atout
dans cette période de contrainte
budgétaire.”

Robert 
asnar, 

adjoint au
responsable

du service 
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Un agent mécanicien en plein travail.
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Missions
n Conception graphique et mise 

en page de supports de 
communication pour les 
associations, les écoles et 
les comités de quartier ainsi 
que pour les services de la Ville.

n Reprographie des documents 
internes de l’ensemble des 
services de la Ville : rapports, 
comptes-rendus, notes 
d’information, fiches techniques, 
catalogues de vacances…

n Impression de documents 
(journaux, tracts…).

n Recyclage et transformation 
des chutes de papier.

n gestion du stock.

Imprimerie et reprographie
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Les six agents du service ont en charge les missions d’imprimerie
et de reprographie des supports internes et externes de la Ville
ainsi que de la Communauté d’agglomération Plaine centrale.
Doté de deux presses offset monochromes Heidelberg, d’un pho-
tocopieur haut volume, d’un copieur couleur connecté, de deux
postes de composition et d’une chaîne d’assemblage, le service
est en mesure d’intervenir sur toutes les étapes de production.

72
Gérald Labatut, conducteur offset sur une presse Heidelberg.

FAITs MARqUAnTs
Réalisation de signalétiques
En marge des travaux récurrents du service, l’équipe a réalisé, en 2013, la signa-
létique (création, impression numérique et plastification) pour la commission de
sécurité de la Mairie ainsi que celle de la nouvelle médiathèque de l’Abbaye-
Nelson Mandela. 

Conception et mise en page de supports promotionnels
Le service a notamment élaboré un dépliant visant à promouvoir la troisième édi-
tion de “Créteil en scène” ainsi que l’affiche et le tract de la 1re édition du “Forum
Avenir Jeunes”. Les agents ont aussi conçu toutes les affiches, invitations et
tracts du réseau des médiathèques de Plaine centrale.



RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B Afin de répondre favorablement et plus efficacement aux demandes 

qui ne cessent d’augmenter, s’agissant notamment des travaux de 
court tirage en couleur, le service serait ravi d’accueillir à l’imprimerie
un photocopieur connecté plus récent.

10 000
ramettes utilisées, 
soit 25 tonnes de papier,
uniquement 
pour les photocopieurs 

800 
litres de produit chimique 
rejetés supprimés et 
près de 3000 litres d’eau
économisés grâce à la
mise en place du nouveau
système de création 
de plaques offset

CHIFFRES CLÉS
110 000 à
130 000 
photocopies 
par mois

”Si tout au long de l’année, notre 
activité est très dense, c’est surtout
pendant les mois de juillet et d’août,
lors de la préparation de la rentrée 
scolaire, que nous assemblons, plions,
relions et plastifions le plus de docu-
ments. C’est nous qui décidons en gé-
néral, selon la nature du document, du
type de reliure que nous allons effec-
tuer : reliures à spirales, agrafées,
thermocollées, dos carré collé ou bien
encollées… Ce travail demande à la
fois beaucoup de concentration et une
extrême minutie. Il faut notamment
veiller à faire les réglages adéquats sur
nos machines, de manière à proposer
un produit fini de qualité.”

Claude 
Tallonier,

agent 
de maîtrise  

LES COMITÉS DE QUARTIER DU SECTEUR SUD
(Front de lac - Ormetteau Port - La Source Pointe du lac - Côte d’or Sarrazins)

avec LA PAROISSE SAINT-PIERRE DU LAC
organisent 

UN GRAND REPAS CONVIVIAL PLACE DES ABYMES*

SAMEDI 27 AVRIL 2013 DE 12H À 17H
Apéritf - Couscous - Fruits et tartes

1 apéritif et 1 verre de vin 
ou jus de fruit compris

Tarif : 
5 € adulte 

3 € enfant de 5 à 11 ans*

Inscription obligatoire : 
(jusqu’au 23 avril)

Centre socioculturel 
Madeleine Reberioux

* sous réserve : 
annulation si mauvais temps et remboursement
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1 4  r u e  d e s  É c o l e s  à  C r é t e i l

Entrée libre sans réservation
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TÉMoIgnagE

Quelques-uns des nombreux 
documents et affiches réalisés 

par le service.

 

    

 

   

 

http:// quartier-buttes-halage.blogspot.com/

Manifestation organisée par le comité de quartier Buttes-Halage

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

 

    

 

   

 

SHANTA (soul/folk)

 

 
 

 

 
 

http://www.wetmusic.fr/
https://www.facebook.com/weeat.tortoises.7
http://www.youtube.com/user/weeattortoises/videos
http://www.myspace.com/weeattortoises
 

 

 

 

 
 Sortie du mini album 

6 titres  
“NO SWAGG” 
le 23 mai 2013

Sortie du mini album en 2013 

 

Né au gré de rencontres en région parisienne, le 
groupe Shanta puise son inspiration dans la diversité 
culturelle de ses membres. Par ses chaleureuses 
sonorités et mélodies soul/folk, le groupe a séduit le 
public cristolien et s’est produit sur quelques scènes 
parisiennes, notamment à La scène Bastille en 2012.  

http://www.myspace.com/shantadulali
https://fr-fr.facebook.com/pages/ShantaDulali/ 
225435464187278?sk=map&activecategory=
Photos&session_id=1333813157

https://www.facebook.com/lawid.widner
www.myspace.com/lawid94 
www.lawid.fr 

LAWID (rap)

Lawid est un rappeur cristolien en auto production. Il 
vient de sortir  son premier album « Peace Haine Love 
» et l’a présenté à la scène Bastille le 1er juin 2013.  A 
31 ans, cet enfant du Mont-Mesly, qui s’est fait remar-
quer lors de Rap contenders — joutes verbales entre 
deux rappeurs — a rassemblé dix morceaux dans ce 
mini-album pressé à 1 000 exemplaires. Parmi ses 
titres, « Jeunesse Fransaez », une reprise de « Jeune 
et con » de Damien Saez.

  

http://www.facebook.com/zarb.justezarb
www.noomiz.com/zarb - rock-zarb@hotmail.fr

Sortie prochain album
novembre 2013

http://nousresteronsunis.bandcamp.com

  

  

En 2013, le groupe prépare 
son premier E.P prévu pour 

SCREENSHOT (rock/funk)   

Fondé en 2012, le tout jeune groupe quelques 
mois après sa création, ne manque pas d’am-
bition. Des riffs puissants, une rythmique 
groove, le tout emmené par des mélodies qui 
restent. 
Ils entrent en studio cet été pour enregistrer 
leur premier E.P.

musicscreenshot@gmail.com
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BEN’S NEW TOWN (rock/folk)
Posant des voix mélodiques sur un rock puissant, 
BNT (Ben’s NewTown) dévoile un répertoire qui ne re-
nie décidemment pas ses inspirations pop/rock anglo-
saxonnes tout en ne cachant pas une sensibilité à 

TOPSY TURVY (glam/rock) 

-

SOLLEX (chanson française)  

-

 

-
rents domaines (travail scénique, écriture et arrangement, gestion du son, enregistre-

Renseignements :

Tél : 01 58 43 38 11 - booky.salihi@ville-creteil.fr

Avec

BEN’S NEW TOWN
TOPSY TURVY 

SOLLEX 
 

Avec

BEN’S NEW TOWN 

TOPSY TURVY 

SOLLEX  

CONCERT
Samedi 7 septembre 2013

à 17h30
podium extérieur

(dalle de l’Hôtel de ville)

Avec

BEN’S NEW TOWN
TOPSY TURVY
SOLLEX 

CRÉTEIL 
  EN SCÈNE
CRÉTEIL 
  EN SCÈNE
CRÉTEIL 
  EN SCÈNE

Prochains concerts :
Vendredi 8 novembre à 19h30 
au Conservatoire de Créteil 

Samedi 18 janvier à 20h
à Limeil-Brévannes (salle Barbara) 

3ème édition



RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

Missions
n Reproduction, envoi et mise en ligne 

sur intranet des calendriers préparatoires, 
convocations aux séances, rapports, ordres 
du jour, comptes-rendus analytiques, listes
de décisions, pièces annexes et autres 
documents administratifs.

n Préparation des séances du conseil municipal 
(dossiers des commissions, préparation de la
salle…).

n Rédaction de rapports et actes réglementaires.
n Relecture des rapports transmis par les 

services administratifs.
n Rédaction des arrêtés de délégation de signature

pour les agents concernés.
n Traitement des actes réglementaires envoyés à 

la Préfecture ou à la direction départementale
de l’Équipement pour le contrôle de légalité.

n Relecture des parapheurs des services 
produisant les décisions et les délibérations.

n Affichage des décisions prises chaque 
semaine par les différents services municipaux.

Conseil municipal
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Le service des Travaux du conseil municipal assure le bon fonctionnement de l’assemblée
délibérante de la Ville. sa principale mission consiste ainsi à s’assurer que les élus 
disposent, dans les délais impartis, des informations et des documents adéquats afin
qu’ils puissent exercer au mieux leur rôle, lors des conseils municipaux. Le service effectue
également le suivi administratif et les relations avec la préfecture après chaque conseil. 
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Les agents du service des Travaux du conseil municipal.

FAITs MARqUAnTs
Le service des Travaux du conseil municipal a connu, cette année, une
activité similaire à celle de 2012. Cinq conseils municipaux ont, en ef-
fet, été organisés en 2013, totalisant ainsi 182 délibérations, dont 100
en commission finances, 29 en urbanisme, 22 en développement du-
rable, 4 en solidarités, 9 en enseignement et 18 en démocratie locale.
De plus, 409 décisions et 6 arrêtés ont été produits par les diffé-
rentes directions avant d’être vérifiés et traités par le service. Ce der-
nier a par ailleurs élaboré, en 2013, 11 recueils d’actes administratifs.



RappoRT D’aCTIVITÉ 2013

TET DEMAIN ?
B Concertation et mise en 

place d’un plan d’action 
pour le renouvellement 
général du conseil 
municipal à l’issue des 
élections de mars 2014 
(voir témoignage).

5 
conseils municipaux
ont été organisés

409 
décisions et 
6 arrêtés, proposés 
par les services, 
ont été traités

CHIFFRES CLÉS
182 
délibérations ont été
produites :
- 100 en commission 

finances
- 29 en urbanisme
- 22 en développement 

durable
- 4 en solidarités
- 9 en enseignement
- 18 en démocratie locale

”Tout en menant de front les
nombreuses tâches inhérentes
à notre service, nous avons
élaboré en 2013 notre «plan
d’attaque» visant à gérer le
plus efficacement et le plus se-
reinement possible le renou-
vel lement des consei l lers
municipaux à l’issue des élec-
tions de mars 2014. Afin de 
faciliter, l’an prochain, l’instal-
lation des conseils municipaux
et d’assurer dans les meilleures
conditions possible la mise en
place des institutions commu-
nales après le renouvellement
des conseillers municipaux, il
est, en effet, nécessaire de
nous organiser très en amont,
cette mission demandant des
mois  de préparation ainsi
qu’un respect très strict des
délais et procédures.”

Florence antoni, chargée des
travaux du conseil municipal 
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FAITs MARqUAnTs 
Évolutions du site internet
Afin de satisfaire au mieux les visiteurs du site internet de la Ville, dont le nombre
ne cesse d’augmenter chaque année (près d’un demi-million de visiteurs en
2013), le Pôle multimédia a continué à en optimiser les fonctionnalités et à en 
dynamiser le contenu éditorial.
Nouvelle charte graphique
Le site internet de la Ville a fait peau neuve en intégrant une nouvelle charte gra-
phique. Celle-ci apporte une plus grande lisibilité de l’information grâce à une
meilleure organisation du contenu. 
ReadSpeaker
Depuis le début de l’année 2013, le site dispose également d’une nouvelle fonc-
tionnalité, ReadSpeaker, qui permet aux déficients visuels d’accéder aux informa-
tions du site en mode audio, par l’intermédiaire d’une voix de synthèse. 
Nouveaux contenus
Enfin, le site s’est enrichi de nouveaux contenus, notamment : 
- la rubrique F@ire ensemble (quartier numérique), qui met les nouvelles 
technologies au service d’une citoyenneté active ; 
- des informations supplémentaires sur le parc Dupeyroux (histoire, anecdotes…)
pour la rubrique “Parcs municipaux” ;
- un agenda par thème (brocantes, cinéma, festivals…) qui regroupe toutes les
actualités sur la ville ; l’agenda culturel, auparavant disponible sur un site dédié, a
également été intégré dans cet agenda. 

un site intranet plus vivant et bientôt mutualisé
Le lancement du projet de mutualisation des sites intranet de la Ville et de Plaine
centrale a été l’une des actions importantes du Pôle multimédia, cette année.
Afin d’établir le cahier des charges de ce futur site mutualisé, le service, en lien
avec la DSI (Direction des Systèmes d’information), a rencontré les agents
contributeurs pour recueillir leurs avis et recenser leurs besoins. Parallèlement,
un projet d’arborescence reprenant les contenus des deux sites a été présenté
aux responsables de rubriques de Créteil et de Plaine centrale, puis aux membres
du CTP (Comité technique paritaire) de chacune des collectivités. 
Le site intranet de la Ville s’est par ailleurs enrichi de reportages plus réguliers sur les
métiers œuvrant pour le service public local ainsi que sur les savoir-faire des agents.

Missions
n Administration du site internet 

de la Ville. 
n Création et mise en ligne de 

formulaires et de questionnaires 
destinés aux habitants. 

n suivi des mails envoyés par les 
administrés, via le site internet 
de la Ville. 

n gestion éditoriale du site intranet
de la collectivité. 

n Réalisation du rapport d’activité 
des services de la Ville et d’autres
documents de communication à 
la demande des services. 

n Organisation annuelle 
du recensement de la population 
en collaboration avec l’Insee.

Pôle multimédia et recensement 
de la population
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Le Pôle multimédia et communication institutionnelle est chargé de la gestion
éditoriale et de l’animation des sites intranet et internet de la Ville, ainsi que
de la conception de certains supports de communication. Le service gère éga-
lement le recensement de la population, devenu annuel depuis 2004.
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TET DEMAIN ?
B Développement de l’intranet 

mutualisé.
B Refonte du site internet de la 

Communauté d’agglomération 
Plaine centrale.

B Lancement d’une version du 
site internet optimisée pour les 
terminaux mobiles (avril 2014, 
voir témoignage de Rosy Abrar).

B Organisation de la nouvelle 
campagne du recensement de 
la population et du recensement
des communautés présentes 
sur la ville.

RECEnSEMEnT DE La popuLaTIon
91 315 habitants au 1er janvier 2011
308 adresses enquêtées
2835 logements enquêtés 
6879 habitants enquêtés

CHIFFRES CLÉS
pôLE MuLTIMÉDIa
Site intranet 
63 242 visites, 
dont 8163 visites uniques, et
350 141 pages vues en 2013

1 newsletter envoyée 
aux agents chaque mois

Site internet 
3600 pages accessibles sur le web
495 553 visiteurs, dont 145  025 visites de Cristoliens
1 234 877 pages vues
146 296 consultations pour la rubrique “État civil”, 
rubrique la plus fréquentée en 2013
15 701 téléprocédures effectuées en ligne 
Mise en ligne de 43 comptes-rendus de comités de quartier
et de 5 comptes-rendus des conseils municipaux

”En étudiant les statistiques du site
internet de la Ville sur Google Analy-
tics (outil de statistiques et de mesure
d’audience), nous avons constaté que
30% des visiteurs consultaient nos ru-
briques, via leur téléphone portable. Il
nous est donc apparu essentiel de
créer une version mobile du site afin
d’accélérer le chargement des pages
et de permettre ainsi aux internautes
d’accéder plus rapidement aux infor-
mations depuis leur Smartphone. Pour
ce faire, nous allons concevoir, dès le
début de l’année 2014 et en lien avec
la DSI, une version plus «light» du site
internet en répertoriant et en retra-
vaillant notamment les pages les plus
consultées (agenda, actualités, ur-
gences, informations pratiques…)
pour que celles-ci s’affichent correcte-
ment sur un écran de Smartphone.
Cette version mobile sera susceptible
d’évoluer en fonction des demandes
des internautes et des services de la
Ville. Une version mobile du SIG sera
également développée par la DSI et
intégrée à la nôtre, courant 2014.”

pôLE
MuLTIMÉDIa

Rosy abrar,
responsable

du service 
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Réalisation de supports de communication
Outre le traditionnel rapport d’activité, le Pôle multimédia a réalisé plusieurs
supports de communication en lien avec les services, dont :
- la conception du Plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics
(Pave) pour la Mission Handicap ;
- la réalisation d’une affiche et d’une illustration pour l’opération “Récup’Sapin”
du service des Parcs et Jardins ; 
- l’élaboration d’une brochure présentant le Café des parents.
Durant l’été 2013, le Pôle multimédia a également créé un site de type “blog”, en lien
avec la direction de la Jeunesse, pour permettre aux enfants, partis en miniséjours, de
partager en direct, avec leurs parents, leurs aventures et leurs photos de vacances.

Campagne de recensement 2013
En 2013, l’enquête annuelle de recensement s’est déroulée du 17 janvier au 23
février. Créteil et l’Insee ont mené ensemble cette opération, la Ville préparant et
réalisant les enquêtes de recensement tandis que l’Insee organisait, contrôlait,
recueillait et exploitait les informations collectées.
La population de Créteil au 1er janvier 2011 s’élevait à 91 315 habitants. Elle est
ainsi la ville la plus peuplée du Val-de-Marne devant les villes de Vitry-sur-Seine
(86 375 habitants), Champigny-sur-Marne (75 800 habitants) et Saint-Maur-
des-Fossés (75 775 habitants). Ce résultat est issu des enquêtes annuelles de
recensement, de 2009 à 2013, effectuées, chacune, sur un échantillon de 8%.

RECEnSEMEnT DE La popuLaTIon
Isabelle Bertrand, agent recenseur pour la première fois en 2013
“La campagne du recensement de la population est, sur le ter-
rain, un travail de titan. Afin d’éviter d’être très vite dépassé par
la situation, il est donc impératif de bien s’organiser en amont et
de trouver, par ailleurs, des petites astuces pour être plus efficace
au quotidien. Grâce aux deux réunions d’informations proposées
aux agents recenseurs avant le début de la campagne, nous

avons tout d’abord pu mieux saisir les enjeux de notre mission. Nous avons ensuite distri-
bué des courriers d’information et apposé des affiches dans tous les halls d’entrée des im-
meubles concernés par le recensement afin que les habitants soient bien informés et
qu’ils ne nous ferment pas la porte au nez. Pour bien débuter ma collecte et optimiser
mon travail, j’ai, pour ma part, préparé à l’avance tous les dossiers à remettre aux habi-
tants recensés. J’ai, de plus, inscrit systématiquement mon numéro personnel sur les
courriers distribués aux habitants en début de campagne afin qu’ils puissent me contac-
ter et prendre rendez-vous plus facilement. Je conseille également aux futurs agents re-
censeurs de ne pas effectuer leur tournée trop tôt dans la journée pendant la semaine, ni
aux heures des sorties scolaires. Cette campagne de recensement a été une expérience
formidable, tant sur le plan professionnel que personnel ; elle m’a permis notamment
d’avoir des échanges très enrichissants avec les Cristoliens.”
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